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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial en date du 31 août, sont nommés : 

les à lent 
•rès prioin, 
«ce, fïln 
'les. pointu 
le S3T da CUt 

Conseiller à la Cour impériale de Bastia, M. de Casabianea, 
jjce au Tribunal de première instance de la môme ville, en 
remplacement de M. Fieury, qui a été nommé conseiller à 

*]« au Tribunal de première instance de Bastia (Corse), 
)| pieraugeli, juge de paix en lu même ville, licencié en droit, 
su remplacement de M. Casabianea, qui est nommé cori-

leiller. '-' ... , „ 
Président du Tribunal do première instance de Bourges 

«Cher). M. Macavoy, procureur impérial près le siège de Chà-
(W-GMnon, en remplacement de M. Pascaud, décédé. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance de 
»dreie»î Château-Ghmon (Nièvre), M. Ghenon, substitut du procureur 

ciïretlS imPèrial Près le sié§e deNevers, en remplacement de M. Mo-
•iiaraedfhi cavoy. qui est nommé président. 
rieur aïs» Substitut du procureur impérial près le Tribunal de prê-

ter» eiltij m>è^ instance de Nevers (Nièvre), M. Ribault de Laugar-
" dière, substitut du procureur impérial près le siège de'CIa-

jmecy, en remplacement de .M. Chenon, qui est nommé pro-

cureur impérial. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal do pre-

niôro instance do CJameey . Nièvre), M, Lutaud, substitut du 
çwcm-eur impérial près lé siège de la Châtre, en remplace-
ment de .11. lîibault de Laugardière, qui est nommé substitut 

à procureur impérial à Nevers. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de la Châtre (Indre), M. Faulquier, avocat, en 

poiirnM "«placement de M. Lutaud, qui est nommé substitut du 
,!-L™W>! procureur impérial à Clamecv. 
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/ Président du Tribunal de première instance de Saint-Jean-
«launenne (Savoie), M. Boileux, iuge au siège de Blois, en 
'emplacement de M. Lubin, nui a été nommé président à 

f
,Ju?eTribunal de première instance de Blois (Loir-et-

£W> M. Leroux, juge de paix du canton nord-est de Bayon-
C!MS ^^aeniuge suppléant au siège de Tonnerre, en rempla-

T de BoUeux, qui est nommé président. 
W «» % n e' B!«»ident du Tribunal de première instance de Bennes 
ffj! ^-^ine), M. Potier, juge d'instruction au même 
28 oc»» j fflren,plwnient de M. Lemoigne, qui a été nommé 
. résolu. 1* fwiaent. 

^mv UwTr)bunal de première instance de Bennes (Ille-et-

iteolac ' îar' j"8e d'instruction au siège de Vitré, en 
JiL T1' PotieF) qui est iioiumé vice-président. 
^,au. iribunal de première instance de Vitré illle-ct-

^"e dp R i ^uérm c'u C-rand-Launay, juge suppléant au 
K"™n. en remplacement de M. Vatar, qui est nom-

pJLlce a Hennés. 

cesserai»!
 i(

 l'eur impérial près le Tribunal de première instance 

|P sj |"af es-Alpes), M. Perrotin, procureur impérial près 
Uon ^^'quier, en remplacement de M. Bertrand, 

frocur'V° ~S fouctions cle procureur impérial à Lurc. 

parla»»' 

résolu. 
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U/,ITmPérial Près le Tribunal de première instance 

î^j^Mnaute-Savoie), M. Mulsant, substitut du pvycn-

livide.**" 

banJ""1" ' 

;i|ent de \f Prt-'s le siège de Castelnaudary, en remplaee-

snbstitutV rut' qui;l été maintenu dans les fonctions de 
Sul)

Slit
 11 Pleureur impérial à Montauban. 

riïière instL Pro,'llreur impérial près le Tribunal de pre-

droit"1" 

1860. i| 
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 d? ^astelnaudarv (Aude), M, Odde de Lato 11 r 

v:a;-pL ' su!jstitut du procureur impérial près le siège de 

',l)ftai,„ ■' en remplacement de M. Mulsant, qui est nommé 
8S}

m
Périal. 

?^iSfe u Procureur impérial près le Tribunal de pre-
^cn

or
^dnce de Saint-l'ons (Hérault), M. Antoine-Armand 

P ^ferd' av°Kat' c'n remplacement de M. Odde de Latour 

'*,e'nauda?yU C'St nommé substitut du procureur impérial à 

!'■ de Lom}r'!',undl de première instance de Grasse (Var), 
6rf'r«^lr? de Chàteau-Arnoux, juge au siège de Castel-

*nt placomcnt de M. Gazan, qui a été nommé vice-

■ pes): M 
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première instance de Castellane (Bas-
Balliiousse Dorié, juire suppléant au siège d'U-

'"'esttio, 1 "acpnieut do M. de Lombard de Chàteau-Arnoux, 

J^^J"^ à «rasse. 
j '-r-ourej \r
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na.1 de première instance de Savenay (Loire-
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 Lefouvre, juge suppléant au siège de Nantes, 
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^ iastanol! fureur impérial près le Tribunal do pre-

5 llntchar i 'hatca"-Tdierry (Aisne), M. Bisson, juge 
' de y YM,0 ' mstrucu°n au même siège, en rempla-

Lf>»,. " ' aiuandier démissionnaire, 
"lenie rlôr> 
n. contient les dispositions suivantes : 

«V"'e-et-V,!]v'g(!, au tribunal de première instance deRen-
ff d'i

nst
' "':)• remplira au même siège les fonctions 

Iw^ttoau 'j„ct,on- en remplacement do M. Potier. 

ffjerMSebie f ri'lbun:i1 do première instance de Cou-
"iv 8 Juge rf'in . rnt>^' remplira au même siège les fonc-

» lQi ré^ren'dl 'Uution' en remplacement do M. Delau-
% in 0rtelier j,,11 ' sur

r
sa demande, collés de simple juge. 

iusà i'^t-ViiàiJ^ au Tribunal de première instance de Vi-
N f'^'ructinn remP'ira au même siège les fonctions de 

WÏ»»UbarO ' en emplacement de M. Vatar. 
a fuilT' \àln^nseiucr a ln Gour impériale d'Agen, est 

- '«i (l,i q ; r. ses droits à la retraite (décret du 1" mars 
11 J juin lxr -S* 

Hig. luon-j 

^
 e

7,re i4©Seinei à la n°"r impériale de Dijon, est ad-
oiduî) ,„S:°:s.flr.0!ts ;l la retraite (décret du l"mars 

853, art. 18, § 4), et nommé conseiller 

l,lm 1853, art. 18, §3), et nommé conseiller 

honoraire. 
M. Compayré, juge au Tribunal do première instance 

d'Albi (Tarn), est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
(décret du pi mars 1852, et loi du 9 juin 1853, article 18. 

§ 4). 
Sont acceptées les démissions de MM. Ceyssel, Jacquet et 

Brunei, juges suppléants au Tribunal de première instanco 

de Chalons-sur-Saône (Saône-et-Loire). 

Voici l'état des services dos magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. de Casabianea : 13 mai 1854, juge à Bastia. 

M. Macavoy : 28 mars 1852, substitut à Chàteau-Cliinon ; 
— 9 août 1854, substitut à Saint-Amand ; — 25 juin 1856, 
procureur impérial à Chàteau-Cliinon. 

M. Chenon : 1854, juge suppléant à Chàteaiumix ; — 9 
août 1854, substitut à Chàteau-Cliinon;— 1" mars 1856. 

substitut à Nevers. 

M. RibattU de Laugardière : 13 avril 1857, substitut à Cla-

mecv. 

M. Lutaud : 24 mai 1859, substitut à la Châtre. 

M. Boileux : 25 novembre 1842, juge à Vendôme; —27 

mars 1845, juge à Blois. 

M. Potier: 23 novembre 1842, substitut à Vitré; - 11 fé-
vrier 1846, substitut à Vannes; — 28 novembre 1849, substi-
tut à Bennes; — 25 avril 1857, juge au môme siège. 

.1/. Vatar: 9 novembre 1853, juge à Vitré; - 24 avril 1858, 
juge d'instruction au môme siège." 

M. Guérin du Grand-Launay : 1" décembre 1855, juge 

suppléant à Redon. 

.1/. Perrotin: 13 avril 1853, juge suppléant à Draguignan; 

— 14 avril 1855, substitut à Digne : 31 mai 1859, procu-
reur impérial à Barcelonnetto ;— 18 août 1860. procureur 
impérial à Forcalquier. 

M. Mulsant : 26 mars 1851, juge auditeur à Saint-Denis 
(Réunion), — 13 février 1852, substitut à Saint-Paul; — 14 
octobre 1854, substitut au Tribunal de Saint-Denis (Réunion); 
— 9 décembre 1854, premier substitut du procureur impé-
rial près le Tribunal de Saint-Denis; — 6 juin 1857, substi-

tut à Castelnaudary. 

M. Odde de Latour du Villard : 27 mars 1859, substitut à 

Saint-Pons. 

M. de Lombard de Chaleau-Arnoux : 3 juillet 1852, juge 
suppléant à Sisteron ; — 9 février 1856, juge à Barcelonnette; 
— 17 octobre 1857, juge àGastellane. 

M. Bisson : 31 mars 1855, juge suppléant à Château-Thier-
ry ; — 31 mars 1860, chargé do l'instruction au même siège. 

Par un autre décret du même jour, sont nommés : 

Juges de paix : 

Du canton de Mézières, arrondissement de Charleville (Ar-
dennes), M. Pauffin, juge suppléant au Tribunal de première 
instance de Charlevilie, en remplacement de M. Lambert, ad-
mis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
pour cause d'infirmités (loi du 9 juin 1853, art. 11, § 3) ; — 
Du canton de Salles-Coran, arrondissement de Mill-m (Avey-
ron), M. Séguret, suppléant du juge de paix de Saint-Geniez, 
en remplacement de M. Jaoul, admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite (Toi du 9 juin 1853, art. 18, § 3); 
— Du eanton de Saint-Amand-de-Boixe, arrondissement d'An-
goulëme (Charente), M. Jacques-François-Marie-Charles Huet, 
ancien notaire, ancien maire, en remplacement de M. hn-
baud, démissionnaire ; — Du 2° arrondissement de Bastia 
(Corse), M. Benedetti, juge de paix de Nonza, en remplace; 
ment de M. Pierangeli, appelé à d'autres fonctions;—Du 
canton de Noyers, arrondissement de Tonnerre (Yonne), M. 
Maréchaux, juge de paix de Verzy, en remplacement de M. 
Régnier, qui a été nommé juge de'paix d'Auneau. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton do Sari, arrondissement d'Ajaccio (Corse), M. 
Colonna (Jules) ; - Du canton do Campile, arrondissement 
de Bastia (Corse) M. César Mariotti, maire; — Du canton de 
Loudcac. arrondissement de ce nom (Côtes-du-Nord), M. 
Julien-Réné-Marie Martin, licencié en droit, avoué, adjoint 
au maire ; — Du canton de Sommières, arrondissement de 
Nîmes (Gard). M. François-Louis-Auguste Combe, conseiller 
municipal ; — Du canton est d'Alençon, arrondissement de 
ce nom (Orne), M. Louis-Henri Baudouin; — Du canton de 
Mont-Saint-Vincent, arrondissement de Châlons (Saône-et-
Loire), M. Philibert Eugène Barot, notaire ; —Du canton 
de Sablé, arrondissement, de la Flèche (Sarthe), M. Pierre-
Eugène Chevricr, notaire;—Du canton de Saint-Denis (Seine). 
M. Benoît Du, avocat ; — Du canton de Vineennes (Seine). 
M. Gabriel-Emmanuel Racle, avocat ; — Du canton de Lor-
rez-le-Bocage, arrondissement de Fontainebleau (Seine-et-
Marne), M. Louis-François-Emmanuel Loyer. 

«JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4e chambre). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 17 août. 

BOIS. — PALISSADES L'EN rOl'lt ANT. TBAPPES MÉXAG1ÏKS. 

— GIlliER. — FACULTÉ D'ENTRKR. — IMPOSSIBILITÉ DÉ 

S.IKTir.. — PJlOPJllElAll'.E DU BOIS. — DROIT I>F. PRO-

PRIETE. — DROIT DE CHASSE. 

Le propriétaire d'un bois entouré de palissades cl qui pra-
tique dans ces palissades des trappfs arrangées de telle 
sorte qu'elles permettent au gibier de s'introduire dans lr 
bois, mais-ne lui permettent pas d'en sortir, ne fait qu'user 
de son droit ; il ne porte aucune atteinte aux droits de pro 
priélê et de chasse de ses voisins, cl n'est passible à leur 

égard d'aucuns dommages-intérêts. 

Ainsi jugé par arrêt confirmatif d'un jugement du Tri-

bunal civil de Melun, du 3 avril 1859, qui avait pensé que 

la destruction des trappes ne pouvait être ordonnée! qu'au-

tant que leur existence constituerait un délit ou une con-

travention et par le Tribunal compétent ; la Cour n'a pas 

accepté les motifs de la sentence ; elle a rendu son arrêt 

dans ces termes : 

« La Cour, 
« Considérant que les trappes dont s'agit sont établies dans 

la palissade qui entoure le bois, et par conséquent sur la pro-
priété de l'intimé; qu'elles peuvent en effet donner passage 
au gibier errant et 1 empêcher de rentrer sur les terres qu'il a 
librement quittées, mais que la propriété d'un fonds et le droit 
de chasse qui en est l'accessoire étant légalement circonscrits 
dans les limites de ce fonds, sauf le bénéfice des servitudes 
qui peuvent être établies en sa faveur, et les appelants n'ayant 
par la loi ou par titre aucun droit de suite ou de retour sur 

1 le gibier que ses instincts naturels conduisent dans le bois 
de l'intimé,et que les trappes sont destinées à recevoir et re-
tenir, il ne peut résulter du seul fait de l'établissement des 
trappes aucune atteinte aux droits de propriété et de chasse 

des appelants ; 
» Conlirme. « 

Plaidant pour de Hauregard et consorts appelants, Me 

Baze;pourle syndic Radeuil, intimé, M" Moudière; — 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Salle. 

MARCHAND DE PEAUX DE LOPINS. 2,000,000 DE FRANCS 

D'AFFAIRES AN.\UELLES. FAILLITE. DEMANDE EN 

RAPPORT DE VALEURS DÉTOURNÉES. 

11 y a bien des choses et bien des situations étranges 

dans cette grande et industrieuse cité de Paris, mais il en 

est peu d'aussi extraordinaires que cette individualité com-

merciale, dont nous avons déjà entretenu nos lecteurs, et 

qui avait nom Michel Liandier. 
M. Michel Liandier en effet a commencé en 1847 des 

opérations commerciales qui se sont dénouées au bout 

de dix ans par une faillite désastreuse. Sou commerce 

i i> istait à acheter dans les départements des peaux do 

toute sorte, et à les revendre à Paris aux peaussiers et aux 

coupeurs de poils. 
Rien qu'il ne sût lire ni écrire et qu'il signât son nom 

avec difficulté, le mouvement de ses affaires était immen-

se : il atteignait en moyenne le chiffre de 2,000,000 fr. 

par an. 
Michel Liandier avait à Paris quatre "magasins, où s'ac-

cumulaient les marchandises achetées en province ; mais, 

toujours fidèle aux habitudes de sa condition première, il 

logeait dans un garni ; il n'avait d'autre bureau que la 

boutique d'un marchand de vins de la place Maubert, et 

d'autre teneur de livres qu'un écrivain public, auquel il 

dictait toute sa correspondance. 

Michel Liandier faisait escompter pour des sommes 

considérables des valeurs de portefeuille 5 ces valeurs se 

sont élevées : 
En 1854- à 868,396 fr 

En 1855 à 2,334,804 

En 1856 à 4,367,860 

En 1857 à.. ; . . 3,749,611 

14 c. 

62 

50 

40 

Total. . . 11,320,672 66 

Parmi les effets escomptés pendant une période de qua-

tre ans, les signatures de complaisance figurent pour 

3,812,991 fr. 21 c. 
Pendant les derniers mois de 1857, Michel Liandier 

s'est l'ait souscrire par D... pour 15,000 fr. des effets de 

cette nature, par M... pour 8,000 fr., par R... pour 11,000 

fr., par F... pour 26,500 fr., par G... pour 300,000 fr., 

par H... pour 200,000 fr. 
Vers la fin de juin 1857, Liandier ressentit de graves 

embarras par suite de la baisse considérable du prix des 

marchandises et du discrédit oit étaient tombes les sous-

cripteurs sérieux ou complaisants des cffets_qui remplis-

saient son portefeuille. 
Voulant faire de l'argent à tout prix, il acheta des mar-

chandises pour les revendre au dessous du cours., et ces 

opérations le conduisirent bien vite à la faillite et à la ban-

queroute frauduleuse, on le comprend sans peine. 

Quand le syndic de cette faillite l'ut maître de la situa-

tion qu'il lui avait été donné d'étudier et de tirer à clair, 

il forma contre un M. R..., qui avait été mêlé aux affaires 

de Liandier, une demande en restitution de soixante-cinq 

actions de la Caisse Lécuyer, ou en paiement de 75,000l'r., 

montant de leur valeur, et de 12,516 fr. de crin, double 

valeur qu'il prétendait avoir été détournée par lui au dé-

triment de la masse. 
Un jugement du Tribunal civil de la Seine, du 23 juil-

let 1859, a repoussé cette demande, qui ne mérite pas d'être 

plus amplement rapportée et connue dans ses détails. 

Le syndic a interjeté appel de ce jugement. 

M" Dutard a soutenu cet appel. 

M° Gressier a défendu le jugement. 
Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sallé, la Cour l'a confirmé purement et simplement. 

« Attendu que diverses cessions, délégations et oppositions 
étant venues frapper dans les mains de Fournier les arrérages 
de la rente qu'il est tenu de faire à la femme Fournier, il n a 
pu se faire juge de ces diverses prétentions, et qu'il y a heu 
de lui donner acte du dépôt par lui fait, et de déclarer De-
troyat non recevable et mal fondé dans la demande en paie-

ment qu'il a formée contre lui ; 
« Attendu que Pierron et consorts, créanciers cessionnai-

res ou opposants, sont intervenus dans l'instance sur l'assi-
gnation de Dolroyat, et qu'il y a lieu de statuer sur la pré-
tention de celui-ci de se faire attribuer ladite somme par pré-

férence à ces divers créanciers ; 
« Attendu, au fond, que l'article W49 du Code Napoléon, 

en disposant que la femme séparée de corps et de biens, ou d» 
biens seulement, en reprend la libre administration et qu'elle 
peut disposer de son mobilier, est une exception à l'art. 217 du 
même Code, portant que la femme, même séparée de biens, 
ne peut s'engager sans le consentement de son mari, et que, 
comme toute exception, il doit être pris dans un sens res-

trictif ; 
« Attendu que le cercle de cette restriction, dans lequel 

doit être contenue la liberté de la femme,est l'administration 
de ses biens, et que dès lors tout ce nui ne se justifie pas par 
cet objet doit tomber sous le coup de la nullité édictée par 
l'art. 217 ; que s'il en est ainsi de toute femme séparée de 
biens, cela est d'autant plus applicable à une femme, comme 
la femme Fournier, contre laquelle a été prononcée la sépa-
ration de corps, qui a été jugée incapable d'administrer le 
capital de ses biens, et à laquejle seulement seulement son 
mari en fait la rente ; qu'engager l'avenir de ces biens et^ les 
arrérages à échoir d'une telle rente n'est pas un acte d'ad-
ministration, mais de dissipation ; que la plus impérieuse né-
cessité pourrait seule justifier cette anticipation; mais que la 
femme Fournier a dû trouver suffisamment dans le service 
régulier de la rente que lui fait son mari de quoi pourvoir 
à ses besoins, et que rien ne justifie et n'explique môme la 
disposition qu'elle a faite en faveur de Detroyat des arrérages 
futurs de cette rente; que cette cession est d'autant plus con-
traire aux règles d'une bonne administration,qui seule pour-
rait l'autoriser, qu'en engageant ainsi l'avenir la femme Four-
nier n'acquitte pas même le présent et laisse en souffrance-
des créanciers alimentaires qu'elle frustre do ce qui lui re-
vient en se dépouillant elle-même des ressources indispensa-

bles à sa subsistance ; 
« Attendu que Pierron, victime de ce désordre, est en droit 

d'opposer à Detroyat, comme sa débitrice, la femme Four-
nier, le pourrait faire elle-même, la nullité de la cession faite 
par elle à ce dernier pour défaut d'autorisation de Fournier ; 

« Donne acte à Fournier du dépôt par lui fait à la Caisse 
des consignations; déclare Detreyat non recevable et mal 
fondé dans sa demande en paiement contre Fournier, et l'en 
déboute ; déclare nul et do nul effet lo transport consenti par 
la femme Fournier au profit de Detroyat, et renvoie ce der-
nier à la contribution à ouvrir entre tous les créanciers oppo-
sants de la femme Fournier, et où il aura à justifier de sa 

créance ; 
« Condamne Detroyat en tous les dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 24 juillet. 

FEMME SÉPARÉE DE BIENS. ACTES D'ADMINISTRATION. 

TRANSPORT SANS AUTORISATION MARITALE D'ARRÉRAGES A 

ÉÛHOIR. — NULLITÉ. 

Quomie la femme séparée de biens en reprenne iadminislra-
tiln, elle ne peut cependant en transporter sans aulorisa-
Hm les arrérages à venir: ce n'est pas là un acte d'admi-
niitralion; et ses propres créanciers peuvent demander la 
nillilé d'un pareil transport. (Code Napoléon, art. -217 et 

1449.; 

Sur la demande d'un sieur Fournier, la séparation de 

corj s a été prononcée à son profit contre sa femme ; le 

mari fut aussi autorisé à conserver entre ses mains diver-

ses râleurs formant les reprises de sa femme, à la charge 

de lui en paver l'intérêt. En 1859, la dame Fournier 

transporta à un sieur Detroyat une portion de ces intérêts 

h échoir. Le sieur Detrovat signifia le transport à M. 

Fournier, et plus tard il l'assigna en paiement des arréra-

ges échus depuis la signification; mais postérieurement a 

ta signification du transport, des oppositions avaient été 

pratiquées par différents créanciers de la dame Fournier 

cuire les mains de son mari, qui répondit à 'l'assignation 

de 31. Dcirovat en déclarant qu'il ne payerait que contre 

la Mainlevée de ces oppositions et en déposant a la 

Caisse des consignations les arrérages échus. M. De-

trovat soutenait, au contraire, que ces oppositions étant 

postérieures à son transport, elles ne pouvaient faire ob-

tacb à son paiement, et il appela en cause les créanciers 

opposants; mais ceux-ci, loin de reconnaître le bien tonde 

de cette prétention, contestèrent la légitimité de la créan-

ce et demandèrent la nullité du transport comme ayant 

été consenti sans autorisation maritale, et soutinrent qu il 

ne s'agissait pas là d'un simple acte d'aammistration. 

• Cs système a été accueilli par le Tribunal, cmi sur tes. 

plaidoiries de Me du Hamel pour M. Detroyat, M' Lacliaud 

pour M. Fournier, et de M" Baratin pour les créanciers, a 

statué en ces termes : 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Halon. 

Audience du 3 septembre. 

UA.NOUEROUTE FRAUDULEUSE ET BANQUEROUTE SIMPLE. 

Un pauvre Savoyard, à la ligure placide, est traduit, 

devant le jury : il a lait de mauvaises affaires, puis il 

s'est enfui dans son pays quelque temps avant l'annexion; 

il a été déclaré en faillite et poursuivi pour ce délit et pour 

le crime de banqueroute. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

n Aveton Rocher, après avoir été gardien du passage 

du Saumon, se fit débitant de bière, d'abord rue Saint-

Jacques, 140, et ensuite rue Mouffetard, 132. En mai 

1859, il se mit en rapports avec le nommé Lampérière, 

charretier brasseur, qui lui fit quelques livraisons dont le 

prix fut d'abord exactement payé ; mais des embarras 

d'affaires survinrent pour Àvetoii Rocher ; de là des re-

tards qui le constituèrent débiteur envers Lampérière 

d'une somme de 800 francs, qui fut réglée en billets. Ces 

billets n'ayant point été payés à leur échéance, il fut, 

convenu entre Aveton Rocher et Lampérière que celui-ci 

obtiendrait au Tribunal de commerce de la Seine un ju-

gement en vertu duquel il prendrait inscription hypothé-

caire sur un immeuble qu'Aveton Rocher possédait en 

Savoie, son pays d'origine. 
« Ce jugement était à peine rendu, qu'Avcton Rocher. 

profitant d'un délai de trente-cinq jours qui lui avait été 

imparti pour se libérer, partit pour la Savoie et y fit ven-

dre sa petite propriété, dont il toucha le prix. Pendant, 

ce temps, une saisie avait été opérée à son domicile ; mais 

le prix de vente de son mobilier fut absorbé par le privi-

lège du propriétaire. 
« Aveton Rocher revint à Paris ; mais comme la vente 

de son immeuble avait été, disait-il, au-dessous de ses 

espérances, il eut l'étrange prétention de proposer à Lam-

périère de réduire sa créance à une somme de 400 fr. 

« Un jugement du Tribunal de commerce de la Seine, 

en date du 9 février 1860, a déclaré Aveton Rocher en 

état de faillite. Celui-ci s'est soustrait par la fuite aux 

poursuites dont il était l'objet. Le rapport du syndic fait 

connaître qu'Aveton Rocher n'avait aucune comptabilité, 

et qu'il n'a pas fait au greffe, dans le délai de la loi, la dé-

claration de cessation de ses paiements; il résulte encore 

de ce rapport que la faillite a été clôturée faute d'actif, et 

que le passif ne consistait que dans la créance du sieur 

Lampérière. 
« L'accusé parait s'être réfugié en Angleterre, et, dans 

tous les cas, le lieu de sa retraite a été recherché infrue-

tueuscsieut. » 

En effet, Aveton Rocher a été arrêté en arrivant de 

Londres, où il s'était, non pas enfui, mais où il avait es-

péré faire fortune et payer son créancier : c'est du moins 

ce qu'il explique dans son interrogatoire. 

M. l'ayocat-général Barbier soutient l'accusation au 

nom de l'intérêt du commerce en général, qui n'aura ja-

mais assez de garanties contre les débiteurs et les faillis 

de mauvaise foi. 

M' Edouard Bourdet. défenseur de l'accusé, explique la na-
ture du débit de, bière auquel l'accusé se livrait. C'était dans 
les foires et dans les fêtes, notamment au 15 août sur Tespla-
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nadc des Inva ides, qu'il vidait peu à peu un petit tonneau 
de Mère, sur lequel il perdait souvent 50 p. 100, s'il ne le 

vidait pas en entier, parce qu'il faisait froid et que l'on bu-
vait peu, ou bien parce qu'il faisait trop chaud et que la 
bière échauffée ne trouvait plus de consommateurs. 

A côté de cet-homme, sur le lieu des fêtes publiques, se 
trouvaient des entrepreneurs de spectacles, des marchands 
de tisane, de gâteaux et de différents comestibles, munis 
d'une permiss.on de la police, et qui ne seraient ni plus ni 
moins que l'accusé de véritables négociants obligés à tenir 
des écritures régulières. 

D'ailleurs, il est manuellement impossible à ces gens de 
tenir des livres, eux qui vivent et qui vendent sous la pluie 
ayant les deux mains occupées à la ibis, ici pour remplir un 
verre, là pour disposer les engins avec lesquels à tout coup 
Von gagne une douzaine de macarons. 

C'est autre chose que le commerce, c'est le débit de bois-
sons ou de denrées fait par un colporteur; n'étant pas com-
merçant, l'accusé ne saurait être condamné comme banque-
routier frauduleux, ni comme banqueroutier simple ; les 
prescriptions si sages qui prot Sgent le commerce ne sont pas 
faites pour lui, et les ressorts de nos lois criminelles ne veu-
lent pas être usés à des affaires aussi misérables. 

Le jury a répondu négativement sur la question relati-

ve au crime, et affirmativement sur le délit. 

Aveton Rocher est condamné à six mois de prison. 

COUR D'ASSISES DU HAUT-RHIN. 

(Correspondance particulière de laGazelte des Tribunaux.) . 

Présidence de M. Huder, conseiller. 

Audiences des 24 et 25 août. 

ASSASSINAT »'uN FRÈRE PAR SON FRÈRE. 

L'accusé qui s'asseoit en face du jury est un jeune hom-

me de dix-huit ans, imberbe, et dont le visage, quoique 

légèrement bronzé comme celui des habitants de la cam-

pagne, a toute la fraîcheur du jeune âge. Ses traits et ses 

yeux largement ouverts, ont une expression d'ingénuité et 

île douceur qui forme un contraste frappant avec l'accu-

sation à laquelle il vient répondre, et l'on se demande com-

ment il a pu, presqu'au sortir de l'enfance, être assez per-

vers, assez cruel, pour préméditer et accomplir résolument 

l'un des crimes les plus affreux qui se puissent concevoir, 

un fratricide! 

Tel est pourtant l'attentat qui est imputé à Jacques Dé-

beuatb. C'est à deux pas du toit paternel qui les abritait 

tous deux depuis leur enfance, presque sous l'œil de leurs 

parents, que l'accusé aurait, le 16 mars dernier, entre onze 

heures du soir et minuit, tué son frère aîné Sébastien Dé-

benath, d'unconp de fusil qu'il lui a déchargé en pleine 

poitrine. Et chose douloureuse à relater, le père, la mère, 

les deux soeurs de la victime auraient contemplé d'un œil 

indifférent ce triste fruit d'une haine impie. Bien plus, ils 

auraient combiné avec le meurtrier le système de défen-

se qui devait détourner les soupçons de sa tête, et au-

raient fait disparaître l'instrument du meurtre dont la pré-

sence dans leur demeure eût été contre le coupable la 

plus accablante des preuves. 

Après les questions d'usage auxquelles l'accusé répond 

avec placidité, M. le greffier donne lecture de l'acte d'ac-

cusation ainsi conçu • 

« La famille Débenath habite; une ferme isolée située 

dans la montagne, au lieu dit Huysteiu, éloignée de deux 

kilomètres et dépendant de .la commune de Watvvillcr. 

Cette famille se composait, au 16 mars de cette année, 

outre le père et la mère, de deux filles et de deux fils : 

Sébastien âgé de vingt-cinq ans, et Jacques qui était en-

tré dans sa dix-neuvième année. Sébastien était d'un ca-

ractère obligeant et serviable; Jacques, bien que le moins 

digne, était le préféré de la famille. D'un naturel irascible 

et méchant, il délestait particulièrement son frère, et sa 

haine se traduisait à chaque instant en propos menaçants 

et en voies défait ; c'est ainsi que le 5 août 1859 il avait 

été condamné, par le Tribunal correctionnel de Belfort, 

à un mois de prison pour violences exercées* sur la per-

sonne de son frère Sébastien. Dans la nuit du 16 au 17 

mars dernier, Sébastien Débenath tombait sous les coups 

d'un assassin. Les magistrats, informés, se rendirent im-

médiatement sur les lieux. Près du mur de la grange, à 

une distance de vingt-cinq mètres environ du corps de 

logis, se trouvait une marc de sang indiquant l'endroit où 

la victime avait reçir le coup mortel ; à six mètres d'un 

étroit passage qui conduit du chemin à la porte d'entrée, 

on ramassa des fragments de papier brûlé qui avaient ser-

vi de bourre à une arme à feu. Cette arme devait être un 

fusil d'assez longue portée, car, en suivant la liane qui 

part du point où était la bourre, et passé par le lieu où la 

victime était tombée, on remarqua qu'un projectile avait 

effleuré l'écorce d'un arbre distant de cinquante mètres 

environ de l'endroit où l'assassin s'était vraisemblablement 

posté. Le corps de Sébastien avait été transport*! dans la 

chambre d'habitation, et l'homme de l'art, eu l'exami-

nant, reconnut l'existence de plusieurs plaies causées par 

une arme à feu ; la mort avait été occasionnée par une lé-

sion du poumon gauche et par une hémorrhagte résultant 

de la lésion de l'artère carotide. Un projectile en plomb 

de forme particulière fut extrait de l'une des blessures. 

« Les personnes de la famille déclarèrent que Sébastien 

et Jacques, qui étaient sortis le 16 mars, vers midi, pour 

travailler aux vignes, étaient rentrés à la maison entre 

onze heures et minuit. Us demandèrent à souper, et pri-

rent leur repas ensemble ; puis, leur mère étant sortie un 

instant, rentra en disant qu'elle avait vu un homme rôder* 

autour de la maison. Sébastien sortit à son tour, et quel-

ques moments après une détonation se fit entendre. La 

tomme Débenath, Jacques et les deux filles quittèrent la 

maison, et des cris plaintifs les conduisirent au lieu où 

était étendu le malheureux Sébastien, qu'ils relevèrent 

et rapportèrent à la maison. Jacques reçut l'ordre d'aller 

chercher un médecin, mais Sébastien expira une heure 

après sans avoir pu proférer une parole. 

« Ce récit invraisemblable, non sans quelques contra-

dictions dans les détails, ne fut admis comme, vrai par per-

sonne ; l'opinion générale fut qu'il venait de se commettre 

un crime domestique, qu'il fallait chercher le meurtrier 

dans la famille de la victime, et tous les habitants de la 

commune furent dès l'abord unanimes à désigner Jacques 

Débenath. Des impossibilités de diverse nature repous-

saient d'ailleurs l'hypothèse d'un crime commis par une 

main étrangère. A supposer, ce qui est difficilement ad-

missible, que la pensée de tuer Sébastien eût armé le bras 

moins Ferry et Kœlblen. Le 21 février dernier, il dit au 

témoin Sengler:« Vois-tu, Xavier, je tuerai mon frère d'un 

coup de fusil, et il restera sur plage. » 

« De son côté, Sébastien pressentait la triste fin qui 

lui était réservée. Au témoin Ermel, qui lui reprochait de 

subir les vexations de son frère, il répondait l'automne 

dernière : « Que voulez-vous ? au moindre mot il se préci-

pite sur son fusil et menace de me tuer. » Devant le doc-

teur Schirlin, qui constatait les blessures qu il avait reçues 

de la main de Jacques, il exprimait l'appréhension d'un 

plus grand malheur. Le même pressentiment lui faisait 

dire au témoin Biiwess : « Il me tuera, certainement ; 

c'est tout ce que j'ai à attendre. » 

« Jacques avait passé avec sou frère la journée du l& .| 

mars. Comme de coutume, il s'était querellé avec lui ; le 

témoin Cietbelin rencontra les deux frères au moment oit, 

vers dix heures du soir, ils gravissaient ensemble la mon-

tagne en regagnam leur habitation, Jacques vomissant de 

grossières injures contre son frère, ce qui fit dire au té-

moin qui les entendait : « Je parie qu'il v aura quelque 
chose cette nuit. » 

« Le 17 mars, de grand matin, Jacques se présente 

chez le témoin Laurent Peter, et celui-ci est frappé de l'air 

indifférent et glacial avec lequel il lui annonce la mort de 

son frère. Aux questions du témoin, il se borne à répon-

dre : « Que voulez-vous? voilà ce qui arrive quand on a 

des ennemis. » Aucune tentative n'avait été faite pour 

procurer au mourant les secours de l'art; c'est vainement 

que Jacques a prétendu dansscs interrogatoires que, alors 

que son frère respirait encore, il avait chargé le témoin 

Antoine Peter d'aller chercher un médecin ; ce témoin 

n'a jamais reçu de mission semblable ; il l'affirme en mô-

me temps qu'il révèle les démarches faites près de lui 

par la mère et l'une des sœurs de l'inculpé dans le but de 

l'engager à produire un faux témoignage devant la jus-
tice. 

« Des preuves matérielles recueillies dès le début de 

1 information complètent la démonstration de la culpabi-

lité de Jacques Débenath. Une perquisition'opérée dans la 

maison a fait découvrir un projectile en plomb offrant de 

l'analogie avec celui que le médecin avait trouvé dans le 

corps de la victime. En même temps on saisissait des 

cornets confectionnés avec du papier imprimé présentant 

les mêmes caractères que le papier qui avait servi de bour-

re à l'arme à feu. 

« Les recherches les plus minutieuses n'ont pu amener 

la découverte de l'arme dont l'assassin a l'ait usage ; mais 

ce résultat négatif, rapproché des éléments de l'informa-

tion, est une preuve accablante de plus contre l'inculpé. 

On n'a trouvé, en effet, dans la maison Débenath que des 

débris d'armes depuis longtemps hors d'usage, et cepen-

dant il est constani que les frères Débenath se livraient 

au braconnage, et que de notoriété publique il y avait 

toujours des armes chargées dans la maison. 

« Pour le démontrer, il suffira de rappeler les princi-

pales données de l'information aussi concluantes que pos-

sible sur ce point. Dans les premiers mois de cette année, 

Sébastien Débenath s'est présenté chez le témoin Jacques 

Vogelsperger, porteur d'un fusil, et disant qu'il en avait 

encore d'autres à la maison. Au commencement de l'hi-

ver dernier, le témoin Jacques Hodel a prêté à Sébastien 

un fusil que depuis il a tour à tour et inutilement réclamé 

aux deux frères. Le 5 février dernier, le témoin de C ohr 

a vu et manié deux fusils en bon état, l'un court, l'autre 

de plus longue portée. Enfin, le jeudi 15 mars, Veille du 

crime, les témoins Peter et Steiger remarquaient encore 

dans celle maison la présence d'un fusil qui n'a pas été 

retrouvé. Aux déclarations précises et unanimes des té-

moins, Jacques Débenath n'oppose que des dénégations ; 

il nie les faits les mieux établis et essaie vainement, d'ac-

d'un étranger, concevrait-on que cet étranger fût venu 

rôder ainsi au milieu de la nuit aux abords de la ferme 

pour attendre la sortie de sa victime, c'est-à-dire pour 

épier une occasion qui ne pouvait naître à pareille heure ? 

H ressort de plus, d'une manière certaine, de l'inspection 

des lieux et des constatations matérielles, que Sébastien a 

été frappé au moment où il se diiigeait vers l'habitation, 

et que l'assassin, posté pri s d'un passage qui aboutit à 

la porte d'entrée, était dans la situation d'un homme sor-
tant de la maison. 

o Jacques Débenath ne savait pas déguiser la haine 

dont, il était animé à l'égard de son frère. Cette haine s'é-

tait accrue encore depuis lemomenloii.il avait encouru 

une condamnation à la suite de violences exercées par lui 

sur la personne de Sébastien. On l'entend dire à Antoine 

Péter, au moment de se rendre en prison pour subir sa 

peine : « Antoine, je ferai un malheur quand je revien-

drai, oïl s'exprime d'une manière analogue devant les té-

cord avec les membres de sa famille, de faire croire a 

l'existence d'un crime commis par on ne sait quel mysté-

rieux ennemi. C'était cependant le sentiment de sa "pro-

pre culpabilité qui le lendemain du crime, alors qu'il se 

trouvait entre les mains des gendarmes, arrachait à Jac-

ques Débenath ces paroles jetées à un témoin qui se trou-

vait sur sou passage : « Adieu, tu ne me reverras plus. » 

L'ensemble de la procédure donne à ce propos toute la 

force d'un aveu échappé à la conscience du coupable. 

« En conséquence, est accusé, etc. » 

Cette lecture terminée, M. le président fait subir à l'ac-

cusé un court interrogatoire, dans lequel il parcourt h» 

principales charges relevées par l'information. Débenath 

oppose à la plupart des faits rappelés par ce magistrat des 

dénégations absolues, mais articulées sans aucune aigreur 

quoique avec une certaine vivacité. 

Puis on procède à l'audition des témoins. 

M. Xavier Heucliell, médecin à Oernay : J'ai été appelé à 

constater et à caractériser les lésions que portait le cada-

vre de Sébastien Débenath. J'ai reconnu six plaies, toutes 

dans la région de la poitrine ou du cou. Quatre de ces 

blessures pouvaient n'être pas mortelles, mais deux l'é-

taient nécessairement. L'une d'elles traversait l'artère ca-

rotide ; le projectile qui l'avait produite, après avoir dé-

chiré l'artère, était allé s'incruster dans la colonne verté-

brale. La seconde plaie mortelle intéressait le poumon. Le 

fragment do balle auquel elle était due, après avoir per-

foré cet organe, s'est logé dans les chairs du dos. 

La direction des blessures atteste que l'assassin et la vic-

time, étaient placés presqu'en face l'un de l'autre. 11 n'y 

a qu'une légère obliquité dans le trajet suivi par les projec-

tiles à travers le corps de Sébastien Débenath. 

Les projectiles, dont deux ont été extraits par moi, 

sont des fragments de balles coupées en quatre morceaux. 

Ils ont été lancés par un fusil à longue portée ayant une 

grande force de projection. La victime a été frappée à 25 

mètres tout au plus; si la distance eût été plus considéra-

ble, il y aurait eu une plus grande dispersion du pl»mb. 

J'ai rapproché de l'une des plaies la balle de plonjb de 

forme irrégulière trouvée dans le tiroir d'un meuble de 

la ferme, pour m'assurer si elle s'y adapterait. Quoique 

les blessures n'aient été laites que par des fragments de 

balle, comme il est reconnu que de pareils fragments pro-

duisent des lésions de même dimension que si la balle 

était entière, cette expérience pouvait me faire connaître 

si les morceaux- de plomb dont était chargée l'arme du 

meurtrier était de même calibre que celui trouvé au do-

micile de l'accusé. J'ai pu introduire ce dernier dans la 

plaie à l'aide d'une faible pression. 

_ M. le président ayant fait remarquer à l'accusé la gra-

vité de ces constatations, l'accusé répond : « Je voudrais 

que mon frère n'eût pas été frappé mortellement et qu'il 

eût encore pu parler avant d'expirer : je ne serais pas 
ici. » 

Joseph Antoine, maréchal-des-logis de la gendarmirie. 

Le témoin ren l compte d'abord de la plainte que Sébas-

tien Débenath avait déposée quelques mois auparavant 
entre ses mains au sujet des coups que lui avait portés 

l'accusé, et qui ont valu à celui-ci une condamnation I un 

mois de prison. Sébastien, dit le témoin, était venu por-

teur d'un certificat do, médecin. Il avait sur la tête me 

entaille produite par un tesson de bouteille, et au dos fine 
contusion provenant d'un coup de marteau. 

Le maréchal-des-logis, arrivant ensuite au fait du t6 

mars, après avoir indiqué l'endroit où il avait retroutjî la 

bourre provenant du coup de fusil de l'assassin, fait con-

naître le résultat des perquisitions faites dans la maison 

Débenath pour y retrouver l'arme qui avait servi à com-

mettre le crime." On n'y a trouvé aucune arme à l'en en / 

bon état mais seulement un vieux fusil et un pistolet, tous 

deux couverts de poussière. L'arme avec laquelle le crime 

a été commis a pu être enfouie dans la toret pendant la 

MLe témoin parle ensuite de la découverte faite dans la 

ferme d'un cornet de papier imprimé et à colonnes, res-

semblant d'une manière frappante à celui dont se com-

posait la bourre ramassée devant la porte de la maison. 

Puis il rapporte les propos menaçants proférés à diverses 

occasions par l'accusé contre son frère, et enfin il donne 

quelques détails sur l'attitude des parents de l'accusé le 

lendemain du crime :« Ils paraissaient, dit le témoin, sa-

tisfaits d'être débarrassés de leur fils. » 

L'accusé, interpellé au sujet de la ressemblance de la 

bourre avec Je papier imprimé trouvé au domicile de ses 

parents, fait remarquer que ce papier avait servi à enve-

lopper des marchandises achetées par ceux-ci chez l'é-

picier, et que tous ceux qui faisaient des achats auprès de 

ce dernier pouvaient avoir eu chez eux des morceaux de 

papier semblables à celui-là. 

Thiëbaut Welsch, garde forestier à Wattwiller : Peu de 

temps avant le crime, ayant rencontré Sébastien Débe-

nath, celui-ci a tiré de sa poche, pour me les montrer; 

des plombs ayant la même grosseur et la même forme que 

ceux exlraits'du corps de la victime ; ils n'étaieut ni ronds 

ni carrés. 

Henri Toussaint, ancien aubergiste : Il y a environ 

trois à quatre mois, le frère de l'accusé m'a acheté un pe-

tit fusil moyennnaut 15 fr. Mon fils est allé à la ferme 

après le crime pour voir s'il n'y retrouverait pas ce fusil, 

mais il n'y a vu qu'une carabine hors d'usage. 

M. le baron Joseph de Gohr, propriétaire et maire 

de Wattwiller : Quelques semaines avant l'événe-

ment, je chassais avec mou petit-fils. Nous sommes en-

trés dans la ferme Débenath. La mère de l'accusé, après 

nous avoir servi du pain bis et du lait, nous a quittés en 

donnant pour excuse les soins à donner à son bétail. 

Ayant alors aperçu deux fusils qui étaient suspendus au 

dessus de la porte, je les ai pris et les ai visités pour voir 

s'ils avaient servi récemment. Comme je connaissais les 

Débenath pour des braconniers et qu'ils détruisaient beau-

coup de gibier, j'ai imaginé de courber le canon d'un de ces 

fusils pour le mettre hors d'état de faire bon usage à ces 

individus. Il paraît qu'aucun de ces fusils n'a été retrouvé 

au domicile de Débenath, car celui qui est déposé sur le 

bureau de la Cour et qui se démonte n'est point Un des 

deux que j'ai eus en mains dans la circonstance que je 

viens de rappeler. 

L'accusé, interpellé sur cette déclaration, répond : L'un 

des deux fusils qu'a vus M. de Gohr a éclaté depuis. Le 

second est celui qui est là. Je n'ai aucune connaissance 

d'un autre fusil qui se serait trouvé chez nous. 

Jacques Vogelsperger, épicier : Sébastien Débenath ve-

nait quelquefois chez moi. Il avait une maîtresse à Wat-

willer. Chaque fois que je le voyais il était pris de vin. 

Un jour il est venu portant un petit fusil qu'il m'a dit te-

nir d'un oncle. 11 m'a dit qu'ils cil avaient encore deux ou 
trois autres. 

Jean-Baptiste Landwehrlen, laboureur : Le père de 

l'accusé est venu me voir au mois d'octobre dernier. Il 

était sept heures du soir. Il avait un fusil sur l'épaule. Il 

m'a dit : « Regardez-le bien, c'en est un bon. » Le canon 

de cette arme avait un mètre de long, c'était un fusil de 

chasse à un coup. 

M. Jean Schirlin, médecin à Ccrnay : L'année dernière, 

Sébastien, le frère de l'accusé, se présenta chez moi, et me 

pria de constater les blessures qu'il disait avoir reçues de 

son frère. Je l'engageai à pardonner à ce dernier. Il me 

répondit : « Non, il faut qu'il reçoive une leçon. » Il 

ajouta : « Je prévois un plus grand malheur pour moi. » 

L'accusé, très vivement : Mon frère n'avait point de 

malheur à craindre de ma part. 

Thiëbaut Weichmann, berger : Dans la journée qui a 

précédé le crime, j'ai vu les deux frères Débenath travail-

ler aux vignes. Mon troupeau était arrivé à leur portée, 

l'accusé a sifflé mon chien et a lancé des pierres à mes 

moutons pour les disperser. J'ai vu les deux frères quitter 
ensemble les vignes. 

Jean Giethlen, vigneron : Le 16 mars dernier mes ca-

marades et moi nous trouvant à une certaine distance 

des frères Débenath qui revenaient des vignes, une pierre 

venant de leur côté a été lancée contre nous. Nous étant 

approchés d'eux, j'ai saisi Sébastien, et lui ai demandé : 

Est-ce toi qui as jeté cette pierre ? Sébastien m'a répon-

*du négativement. Alors Jacques, qui était un peu en ar-

rière, est accouru, et s'adressant avec emportement à son 

frère, lui a dit : Comment ! charogne, tu dis que c'est 

1 accusé, ce dernier marchant entre ,i 

mot les suivant, nous avons renïStr?^ 
Celui-ci dit adieu à 1 accuse, lui <l't adi, ' 

le me eu. et ajouta un peu plus bas : « Tu ,,, 
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moi dê son frère' :T
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a-t-il dit, Jacques se jette atissuô "«uî
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de me tuer. »
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Dominique Fury : Etant un jour d 
pour y payer mes contributions, i'

v
 Â »" "' M 

Débenath. Il parla de son frère, l§****6 
contre lui; puis il dit : « Quand jorevS W 
il laudra qu'il crevé ou que ce soit moi ■

 U|
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L'audition des témoins étant épuisée i**^. 

des débats est renvoyée au lendemain ' ^ 

Le 25 août, à l'entrée de l'audience ]
a 

née à M. Véran, avocat-général. Ce m» Jv^ 
ainsi : "VMrat, 

Messieurs les jurés, c'est un fait heure,,» 
nos annales criminelles que l'assassinat di Si 
frère. Dans tous les temps et chez tous les

 Un
 M| 

fraternel a toujors été'le symbole de l'afîft.rWuW 
du plus inviolable, et du plus inaltérable au ?laBl" 
des mêmes entrailles, la voix de la —• chl 

natur 
etupj.. 

Ile 

a voix 
frères de s'aimer, de se soutenir 

monde, de se défendre l'un l'autre même au n"Feu 

Mais lorsqu'étouft'ant dans son'cœur ces sentim*^"t 
y avait placés, l'un de ces frères ne uuurm s,l«» 
l'autre que de? pensées décolère et de haine I™* » 
tant les inspirations de la vengeance, il estas' ■ ■ 
pour tremper ses mains dans le sang de eelr* ̂  
chérir, alors le maudit n'a plus de titre à la

 c
' ^.'''4 

de ses semblables. Car si la vie de l'homme est"*
11
'* 

celui qui y touche doit rendre un compte sévère M1
?-

combien plus grande ne sera pas la responsabilit ■ r 
qui, pour commettre son crime, a dû fouler 

plus saintes lois de l'humanité. Telle est pourtant i^
1 

nomie lugubre que présent! l'attentat que von 
ger. 

Sur un rocher appelé le Hirtzstein, à quelque f 
Watwiller, s'élève une ferme, habitée par un

e
 famih r-

pand autour d'elle la méfiance et l'effroi. Un ravin 
rempli de neige jusqu'à une saison avancée de n; 
détend les abords. C'est là que le 16 mars dernier erî 
heures du soir et minuit, à deux pas de la grana dé < 
de cette habitation, un jeune lumiuio île vingt-ci™,? 

bait, frappé de la charge d'un fusil à longue portée\1)''
3 

levait aussitôt baigné dans son sang, et queW n' 
après il expirait, sans avoir pu proférer une parole, 

'don 

Le point où 

mare de sang 
cerisier situé 

la victime avait reçu la mort marqué par 
la place où la bourre fut retrouvée, cèlled 

i cinquante pas de là et dont l'écorcçaniiâ 

te 

;sl 

{D 
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détachée par des fragments de balle faisant partie de la 
meurtrière, tout indiquait que le coup de fusil était partir 
corps de logis habité par la famille Débenath. Il netallak 
hélas! chercher l'assassin en dehors de cette famille.S 
étranger ne pouvait se trouver, à cette heure, auxiboiM 
ce bât ment. 

Ici M. l'avocat-général, entrant dans le détail des 
gnale les indices matériels qui, dès le début de fini» 
tion. ne permettaient pas de douter que l'auteur delattei 
ne fût un membre de la famille même de la victime. 11m. 
pelle la découverte faite dans un tiroir d'une balle de plu 
informe présentant une grande analogie avec les frcpt 
de plomb irréguliers extraits du corps de Sébastien Délai;, 
il rappelle aussi la saisie, du cornet de papier conM»

w
, 

avec une feuille de registre offrant le même format,lessi- ̂  

mes colonnes imprimées, les mêmes caractères que M(, 
ment de bourre qui avait servi à comprimer la charge It In-

 M c 
me de l'assassin. Aussi, ajoute M. l'avocat-général, let N 

publique-ne s'y est-elle pas trompée. f 
Puis l'honorable magistrat venant à examiner l'attitékkp 

la famille Débenath après l'événement, combat la ««ta 
qu'elle s'est efforcée d'accréditer pour éloigner les sou] ,it 
de l'accusé. Ce récit, suivant le ministère public, esti»|sté1 
missible. La mère, d'ailleurs, a trop révélé hpriïàtm' 
qu'elfe accordait à l'accusé. Que lui importait la mort il; >( iUc 
bastien, pourvu que Jacques restât en liberté ' 1e\s sont * aut 
sentiments que cette malheureuse mère a manifestés ausyn k" 

de tous les témoins. 
Reprenant les charges de l'accusation, M. l'avocat-gara 

trace à grands traits le caractère de Jacqu'-s Débenath.* 
ment ce dernier a-t-il débuté dans la vie'.' Par des actsw 
lant une nature cruelle et vindicative. Enfant m 

la suite d'une querelle avec un camarade, on le ™ 
■ arme a 

moi ? Les deux frères se sont éloignés en s'invectivant, et 

l'un de mes compagnons m'a dit: Je parierais qu'ils se 

battront avant d'être rentrés. 

Jean-Baptiste Koelbein • Le lendémaindu crime, j'ai re-

marqué des cgratigtiures sur la figure de l'accusé. Un jour, 

après sa condamnation par le Tribunal correctionnel, l'ac-

cusé m'a dit : « Mon frère est cause que j'ai été en prison. 

Mais » et il n'a pas achevé la phrase. 

L'accusé explique ce propos ainsi : 11 avait dit qu'après 

avoir subi sa peine, si son trère n'était pas content de lui, 

il sortirait de la maison. Le témoin persiste dans sa ver-
sion. 

Antoine Peler, domestique : Le lendemain de la mort 

de Sébastien, sa mère esl venue me dire que dans le cas 

où l'on me demanderait si Jacques était venu me prier de 

chercher un médecin, je devais répondre que oui. 

Laurent Peler, laboureur : Le jour qui a suivi le crime, 

j'ai vu venir dans ma cour l'accusé, qui m'a prié d'aller 

de sa part iuviter son oncle à venir assister à l'enterre-

ment de Sébastien. Aux questions que je lui ai faites au 

sujet du meurtre de son frère, il a répondu qu'il n'avait 

vu personne s'enfuir ; que l'assassin avait sans doute pris 

de l'autre coté de la grange. Quant à lui, disait-il, il s'é-

tait approché de son frère gisant près de la grange, et lui 

avait demandé : « Qu'as-tu, frère ? » Mais ce dernier n'a 

plus fourni de réponse. L'accusé me racontait ces détails 

d'un air glacial. 

Jacques Hoctel, boulanger. Ce témoin a prêté son fusil 

à.Sébastien Débenath à la fin de septembre ou au com-

mencement d'octobsë 1850. Plusieurs? fois, ayant vu l'ac-

cusé, il lui a réclamé ce fusil, qu'on ne lui a jamais rap-

porté. Le témoin reconnaît ce fusil, qui se démonte' en 

trois morceaux, dans celui qui se trouve parmi les pièces 

à conviction. Ce fusil a toujours été dans l'état où il est 

présentement; il n'a jamais rien valu. 

Laurent Peier, vigneron : J'ai vu chez l'accusé un fu-

sil au-dessus d'une armoire. Le bois en était d'une cou-

leur pâle C'était la veille ou l'avant-veillc de l'assassinat. 

L'accusé : Cet homme est. mon ennemi; il a dit qu'il 

me ferait aller aux galères, moi et toute ma famille. 

Le témoin : Vous méritez depuis longtemps d'y aller. 

Xavier Sangler, ouvrier de fabrique : Le mardi gras, 

(Hanl à l'auberge avec l'accusé, il me dit en parlant dé son 

frère : « Tu verras, joie tuerai d'un coup de fusil... » 

L'accusé : Il y avait plus de trente personnes dans l'au-

berge ; personne n'a entendu ces paroles. 

Le témoin : Tu me les as dites à part. 

Jean-Uaptiste Biiwess : Sébastien Débenath me raconta 

un jour qu'il avait déposé une plainte contre son frère à 

raison des mauvais traitements dont il avait été l'objet. Il 

avait été forcé, disait-il, d'en venir là. 11 ajouta : « Un 

jour, il me tuera. » 

Alo'ise Blintz, agent de police : Lors de l'arrestation de 

une 
â ta suite d'une querelle avec un 
monter à la ferme du Hirtzstein. et revenir 
pistolet appartenant à son père. Il va en faire 
contre l'imprudent qui l'a offensé... Heureusement.uwm 
vention d'un brave pavsan, qui s'empare de l'arm", Pre. , '® 
un déplorable événement. Mais un événement pb» >= 
devait pas se faire attendre longtemps, bientôt 1 accuse» 
ne ses instincts haineux contre son frère. A partiraij, 

ment ce ne sont que scènes de violence.
 ;lctes
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e
 ^ié- ̂  

sur la personne do ce dernier. Arrive la condamna. j,^, 
bastien, cause première, point de départ de la résolu ^ 

micidn qui ne devait pas tarder à se réaliser 
M. l'avocat 

ne devait pas tarder a se realisei. . 
at-général reproduit ici les discours .çnu ̂  , 

fortuné Sébastien devant divers témoins, ces presi. ^ ^ 
funestes dont il était assiégé. A coté de resprop0» 
tien Débenath, le ministère public place ceux ét**^^ 
cusé, dans lesquels il a non-seulement a 
personnes son intention d'attenter aux 
mais encore indiqué clairement le genre 
destinait.sParlant de ce dernier à Xavier Sengler, n -

 sur
l» f%e

 ( 
il pas : « Je lui tirerai un coup de fusil, et u r 

place''» . -, ■ fourni S 
Après avoir parcouru rapidement les faits ue ^'.^.JUIIIIÏ feé 

f G mars. M. l'avocat-général fait ressortir la eliar^' .. . 
qui résulte contre Jacques Débenath de 1 absence ^ ̂  
en étal de servir, dans la ferme du Hirtzstein. A ̂

 }
, 

perquisitions minutieuses qui y ont été fades o . .. 

vé«qu'un vieux pistolet et un fusil hors ^
 usa

S
e
j-i

u
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|llf: 

c'est une maison isolée, il fallait à ceux qui 1 .0< 
armes pour se défendre. D'ailleurs, le garde '

lo
ui|p 

Wattwiller. le maire de cette commune, 
.s, ont représenté le père Débenath-.^^^0 

d'incorrigibles braconniers. Où sont, s'écrie 
les fusils dont se servaient ces braconniers, 
a-t-on fait disparaître? Ces armes à feu, d 

et pourf
1101 

mil» 
moins en ont constaté la présence dans la boi 
casions; Hoctel y a vu une carabine et un 
M. do Grehï a ténu entre ses mains deux 

chargés tous les deux, et l'on se rappelle la.*^nrc»llïl' 

arme TOli celui-ci a imaginée pour rendre cette 

suPer*V J 

vice ou du moins pour lui Oter 'outc .i
uslpssP

nt
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foui, dit. l'organe de l'accusation, tout vient "j^qu^Jj 

culpabilité de Jacques Débenath ; jusqu aux £ .;i ad"; 
'our de son arrestation. Dans 1 adieu q ̂

 v
# 

Tu ne »lC._ cou-
le cri de s» 

entendre le 
à un ami, if lui dit, en baissant la voix 
plus. » C'est l'annonce de sa condamnation 

science bourrelée, c'est l'aveu de son crime . 

M. l'avocat-général termine en ces termes • ̂  

Vous avez sous les veux un grand coupa*»le,
 s glfl

nÇ 

jurés, Quel que soit son âge, il a commis i r
[olpn

ce. > 
crimes. Après y avoir préludé par des actes

 in
omer, 

l'avoir annonce à tous, il n'a pas reçu
1
 ' *j

gtenC
e lf^(0. 

orsqu'il s'agissait pour lui de briser Une 
lui être chère, de frapper un frère W

in
 ,

us 
volontairement assumé sur sa tète ta I 

a malédiction qui pe?» 
11 a 
sabilité. 11 a m irité 

le vie et a ^
: 

fut accompli le premier meurtre qui a en
n 0

S#it en 

• votre bouche pronu . 

niante';'„fr 

Ce serait un blasphème si . 
veur une parole d'indulgence ou de pi 

Après ce remarquable réquisitoire q ,
 n

^
e

 au 

une religieuse attention, la parole est 

seur. 

M" Koch commence ainsi : ù f8t& 
■ -, mie dans i*, „

;
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S'il est vrai, messieurs les jures, q
 air

e &
 is 

Hirtzstein, que l'on représente comme " ■ !
LS
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au sein d'une famille dont les m*
 dll

 v ,„ 

péril incessant pour les '
 aSS

cz 
Wattwiller. il s'est trouvé un jeune nom 

teurs 
raient un 
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le 

,, .«mil 

u de t. 

it 

frère une main lioniicide ; si le ministère 
.
 sU

r son nut cœurs la conviction 

^fS>S», je suis le premier à.vous 
sur le coupable ! s'appesantisse 

ous ne pouv 
ètte eu»- importera certes de rechercher avec moi 

S, U V°r
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t Pas trompée, si elle n'a pas éte égarée 

fS^ll^-hn^e oTne pas vous laisser abu-

f, <ifam nar de fausses inductions et des apparences 

P%. ' iis-D^
ineS 

°ntréJ^rVon>";.,-die suis frappe d'un fait étrange, c'est que 
d^

r
p Complètement dans l'ombre l'acte même 

alss ,.. „,„«, immédiate, le mode d'accomplis 
du 

l'agitent autour de l'accusé 

ll5
stion la|na cause immédiate, le modo (l'accomplisse 

*?fep<>0îsal,,' la position respective de la victime et 
Ktfl"

cr
fmoment de sa perpétration. La culpabilité de 

\<
tr
ier

aU
" enfant n'est qu'une hypothèse! NuJ autre, 

*i'*
kl
 [f Ube

lfdit. nul autre que lui ne peut être 1 assassin... 

„eiil 
avancer une telle affirmation, quand au-

n
'a été faite en dehors de la famille de 
ni ailleurs qu'au domicile de ses pa-

ont fait concentrer là 

Cherches de la justice? 

a
-t-ou pu 

stien ""fies clameurs _ n 

tJ
%om^

s
tigat.on 

' Débenath 

uJS^lésreC-
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 fdes membres cb 
Vmi'^K est étrangère ' 

le défenseur s'élève contre la réputation 
de la famille Débenath. Cette fa-

i la localité. Dès qu'elle s'est ins-

j ftrine de Hirtzstein, elle a été en butte à la ja-
t malveillance. Que penser, ajoute l'avocat, des 

tai'iectà
 jVi'nranion publique dans dépareilles conditions, 

riants de lopu
 pa

»
 (

-,
minpml11AT1t

 foiiKhln? 
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rentes tt 

|Ue
. dit-il, 
dans 

^>K"" ■ alors qu'eue est éminemment faillible 
ïJVestH* Pas,

 ce
t ordre d'idées, le défenseur rend compte de 
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;,"'' 'lidVil°Pl,f1
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ives criminelles par lesquelles s'est traduite 
seza£^^

nie
*i! habitants de Watwiller à l'égjird de la famille 

ui qu'iuSfini0311^ il raconte le fait, constaté dans l'insfruction, do la 
^niLi'^''

1
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ru
ne capsule entendue par Sébastien à deux pas 

•t sai-f*<fel*a111" nir au'il rentrait a son domicile accompagné de 
'e m\îr< détonation suivie de la fuite de celuf qui, à 

'"l. là''nuit, venait de menacer ses jours. O.i, ace 
. ttkLfaveur Ue .(»_.,....,, l-iemip,: l'iiprimé étiiît. OT:IVP-■m tfeveur 

fia 
observe le'défenseur, Jacques, l'accusé, était grave-

alade couché depuis plusieurs jours. Cet assassin, ce 

" ''^''^e'autre circonstance, continue l'avocat, un coupde 

»: aistaj *"? Ornent parti d'une main inconnue a été tiré contre 
iil Sébastien. Et qui a-t-on accusé alors? Son propre 
"nie Mutation bien faite pour soulever tous les cœurs, 

"nî'imc'est le frère qu'on accuse!... Enfin un com-
d'incendie allumé par la malveillance dans la 

antil[e 

•avili pr; 

&r> eotr
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'88 dé». 
«m» «moement 

J*1'11.1,"'7» mii de temps, des bœufs égorgés pendant la 
?
Ss^euriedesDébenatli

;
révè' 

te On C&TTM l« siens étaient l'objet, 

ïlent les haines profondes 

r„, ï„i et les siens étaient l'obj et. _ 
»t« W ; v„.v.rrive ensuite aux faits qui ont précède le m-urtre 

" 'p-fen Débenath. H montre l'accuse se livrant pendant 
mJ^^Tiouruée à des espiègleries d'enfant, dispersant les 

,ée'*«SflS'W berger, jetant des pierres aux passants. Puis, 
«eauilfkT hntk discussion des circonstances qui ont accompagne 

li

e
 rime, il poursuit ainsi: 
Lment le fait s'est-il passe? Vous ne le savez pas, M. 

'jvocat-aénéral! Vous dites que Sébastien, frappe a 1 angle 
daTaVe a été ajusté par un assassin posté près de la mai-

îiabi'iat'ion? bien n'est moins certain. Quelles preuves 
awez-vous? La place de la bourre? Maïs la bourre n'est 

des fit! «
 res

tée où elle était tombée d'abord, et vous ne pouvez 
tre à quelle distance le vent a pu la porter d'un instant à 

ie de lâchas 
était partî 
ne faillit^ 

." H 
aux 

r delatteul 
ctime. 
aile de fin»1 

les fragmat 
ien Déisit, 

tatre Les plombs qui ont ècorcé le cerisier? Mais ces quar-
te de balle lancés par un fusil qui en contenait un assez 
ml nombre ont nécesrairement subi une déviation. Dans 

quel sens? Qui pourra le dire ? 
flnel cachet de vérit", ajoute le défenseur, porte au con-

confectiaut-njK la déclaration du père, de la mère, des sœurs de l'ac-
rmatlsmi-

as
é i Ou a entendu quelqu'un rôder autour de l'habitation, 

s que kif Sébastien est sorti le premier ; il est allé droit vers la grange, 
harged»ï» |r

 0
navait des raisons pour surveiller les étables. Et c'est 

irai, lopi fa q
U
 ji

 a
 été atteint d'un coup cle feu. 

: 11' Koch discute successivement les indices matériels rele-
• l'attitnitè fcp

ar
 l'accusation. L'absence de fusils dans la ferme s'ex-

;it la vfBWqae facilement, Ait le défenseur. Sébastien Débenath 

les soBMjajtun braconnier, il est vrai. Mais à chaque instant, le fait 
ic, estiajgétabli, il changeait de fusils. Il en vendait ici, il en ache-
ta/«fe» là. fous les jours on lui en voyait un autre. Des deux fu-
mortaeisfe^ba

 a
 vus dans sa chambre, l'un a éclaté; quant à 

els sont M autre. Sébastien n'a-t-il pas pu s'en défaire dans cet'e saison 
itesauxyeiiel'année où la chasse était près de se fermer? Quant à la 

jisemblance existant entre le papier trouvé dans la ferme 
-ocat-MiH *celui qui composait la bourre, l'un et l'autre provenaient 
enatti.W'i ans doute

 de
 l'épicier chez qui s'approvisionnait la famille 
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j être poursuicis devant le conseil de préfecture.par applica-

tion de la loi du 28 pluviôse an VIII. 

N oici dans quelles circonstances cette décision est inter-
venue : 

In arrêté du préfet du Yar, du 10 mars 185i, a réuni 

en association syndicale les propriétaires riverains du 

ruisseau du Val de Camps, de la Celle et du canal du Plan, 

sur le territoire de la commune de Brigades, dans le but 

d'assurer et de faciliter l'irrigation des terres de la com-

mune de Brignoles. 

Le syndicat qui administre cette association a voté, à 

la date du 5 mai 1858, l'exécution des divers travaux 

nécessaires à l'amélioration des terres de l'association. Le 

projet de ces travaux, dressé par un ingénieur etvil de la 

localité, a été vérifié par les ingénieurs des ponts-et-

chaussées, qui ont fourni leurs rapports à la date des -2(> 

et 29 juin, 2 et 10 août 1858. ' 

Ce travail a été soumis à une enquête de vingt jours ; 

le maire, le sous-préfet et les ingénieurs ont été appelés 

à émettre de nouveau leur avis, et le préfet, par un nou-

vel arrêté du 12 novembre 1858, a approuvé ces travaux, 

qui ont été exécutés sous la surveillance des ingénieurs 

des ponts-et-chaussées. 

A la suite de l'exécution de ces travaux, des infiltra-

tions se sont produites, et une propriété qui borde le canal 

du Pian, sans profiter pourtant de ses eaux pour l'irriga-

tion, a subi des infiltrations; les eaux ont envahi cette 

propriété, et le sieur Deblieu, propriétaire, a intenté une 

action en dommages et intérêts contre le syndicat institué 
en 1854. 

Cette demande a été portée devant le Tribunal civil de 

Brignoles ; mais le préfet, estimant qu'aux termes de la loi 

du 18 pluviôse an VIII le litige devait être porté devant le 

conseil de préfecture, a présenté un déclinatoire qui a été 

repoussé par jugement du 15 février 1860. 

C'est contre ce jugement que le préfet a élevé le conflit, 

sur le mérite duquel est intervenu le décret suivant : 

» Napoléon, etc., 
« Vu les lois des 16-24 août 1790 et 28 pluviôse an VIII; 
« Vu les ordonnances des 1er juin 1828 et 12 mars 1831; 
« Ouï M. Bauchart, conseiller d'Etat, en son rapport ; 
« Ouï M. Leviez, maître des requêtes, commissaire du gou-

vernement, en ses conclusions ; 
« Considérant que, par la demande portée devant le Tri-

bunal civil de l'arrondissement de Brignoles,. le sieur Deblieu 
se plaint de ce que les travaux exécutés sur le canal d'arrosage 
du Plan ont eu pour résultat d'exposer sa propriété à des inon-
dations fréquentes et de la rendre impropre à toute 'tulture; 
que, par suite, il conclut à des indemnités tant pour perte de 
réco tes que pour dépréciation de son terrain ; 

« Considérant que, par l'arrêté préfectoral du 10 mars 1854, 
les propriétaires riverains des ruisseaux du Val de Camps, de 
■la Celle et du canal du Plan ont été réunis en une associa-
tion syndicale, dans le buf de dériver leurs eaux.et de les 
faire servir à l'irrigation des propriétés ; que les arrêtés des 
20 mars et 12 novembre 1858 ont eu pour objet de prescrire 
la répartition, sur des bases nouvelles, des eaux du canal du 
Plan entre tous les intéressés, et d'autoriser les travaux de ré-
paration et d'appropriation reconnus nécessaires pour opérer 
cette répartition ; 

« Que le canal du Plan présente un parcours de plus de 
4,000 mètres sur le territoire de la ville de Brignoles ; que les 
plans et projets des travaux ont été approuvés par le préfet, 
sur le rapport des ingénieurs, et après enquête ; que l'exécu-
tion en a été poursuivie par les syndics sous la surveillance 
de l'administration ; qu'aux twmes des articles 35 et 36 de 
l'arrêté du 10 mars 1854 précité, les taxes établies pour le 
paiement des travaux sont recouvrables comme en matière de 
contributions directes ; qu'il suit do là que ces travaux doi-
vent être considérés comme des travaux publics, et que, dès-
lors, c'est avec raison que le préfet a revendiqué pour l'auto-

rité administrative la connaissance de la demande d'indem-
nité formée par le sieur Deblieu ; 

« Art. 1er. L'arrêté de conflit ci-dessus visé, pris parle pré-
fet du département du Var, est confirmé. 

« Art. 2. Sont considérés comme non-avenus l'exploit in-
troductif d'instance du 3 novembre 1859, les conclusions du 
sieur Deblieu du 27 décembre suivant, et Je jugement du Tri-
bunal de Briirnoles du 15 février 1860. » 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suiven 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

renient pas éprouver du retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple cl le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à ttlô sur une mai-

itm de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 3 SEPTEMBRE. 

On lit dans le Moniteur : 

n La note publiée hier au Moniteur a rétabli les laits t-u 

ce qui concerne l'initiative prise par le gouvernement na-

politain pour témoigner les regrets del'oHeiise dont la per-

sonne du ministre de France avait clé l'objet. Tous les 

bruits répandus au sujet des exigences que le gouverne-

ment de l'Empereur aurait manifestées a cette occasion 

tombent ainsi d'eux-mêmes', et nous croyons superflu du 

les démentir. 

« Nous recevons la lettre suivante de S. A. le prince 

Murât : 

« A Màttstëur le rédacteur du Moniteur. 

« Monsieur, 

« Je viens réclamer contre l'interprétation donnée à 

« ma lettre par le Moniteur d'hier. Je n'ai jamais eu la 

« prétention, d'engager à l'avance ni la politique de l'Em-

« pereur, ni l'alliance de la France. Mais je pense, et j'ai 

« voulu dire que si, en dehors de toute influence étran-

« gère, le suffrage universel se manifestait en ma faveur, 

« le vœu des populations ne serait sans doute pas moins 

« respecté pour Naples qu'il ne l'a été pour les autres 

« parties de l'Italie. 

« Recevez, Monsieur, l'assurance de ma considération 

« distinguée, 

« L. M r « AT. 

« 1" septembre 1860. » 

Le 18 juillet 1853, M. Allcndorf, ouvrier, employé à la 

fabriqué de chocolats de M. Quéruel,- à Passy, était oc-

cupé à faire monter au grenier des balles de cacao à l'aide 

d'une corde et d'une poulie. îl était au grenier ; un ouvrier 

place en bas venait d'attacher une de ces ballés au cro-

chet terminant l'une des extrémités de la corde, lorsque 

Allcndorf, saisissant l'autre extrémité, s'y cramponna et 

se lança dans l'espace pour faire monter ainsi la balle de 

cacao. Malheureusement la balle avait à peine commencé 

son ascension que le crochet se détacha de la corde, la 

balle retomba, et le malheureux Allcndorf, n'ayant plus 

de contre-poids, fut précipité avec line extrême violence 

d'une hauteur de deux étages. Cette chute eut pont con-

séquence immédiate un déboîtement de tous les os des 

pieds, une déviation de la colonne vertébrale, une mala-

die grave qui le retint trois mois au lit, l'obligea de mar-

cher longtemps avec des béquilles, amena ensuite, suivant 

les prétentions de sa veuve, des troubles cérébraux suivis 

d une aliénation mentale, et enfin la mort il y a quelques 
mois a peine. 

M. Quéruel a pendant longtemps donné des secours à 

son ouvrier, quoiqu'il n'en obtint plus de services. 

Quoi qu il en soit, M. Allendorf, avant de mourir, et sa 

veuve depuis, soutenant que ce mode d'ascension des 

balles de cacao dans le grenier était en usage dans la 

maison de M. Quéruel ; qu'il était par trop primitif et par 

trop dangereux ; qu'il était éminemment repréhensible 

pmsqu il avait causé la grave maladie d'Allendorf, et plus 

tard sa mort, ont formé contre M. Quéruel, après qu'il 
eut cessé ses secours, une deinaVide en 5,000 fr. pour 

privation de journées pendant cinq ans, et 1,200 fr. de 

pension alimentaire et viagère depuis son entrée à l'hospice 
de Bicêtre en 1858. 

Cette demande a été repoussée par jugement du Tri-

bunal civil de la Seine du 12aoùt 1859, qui : attendu que 

la demande tendait à la réparation de blesssures causées 

par imprudence ; que cela constituait un délit ; que l'ac-

tion civile résultant d'un délit se prescrivait par le même 

temps que l'action publique; que l'accident remontant au 

18 juillet 1853, l'aclion était prescrite ; a déclaré M. Al-

lendorf non recevable dans sa demande. 

M. Allendorf a interjeté appel de ce jugement. 

Me Rodrigues, son avocat, après avoir' établi qu indé-

pendamment des faits répréhensibles au point de vue du 

droit pénal, il y avait dans la cause des fautes qui, échap-

pant à la justice répressive, n'échappaient pas à la justice 

civile et entraînaient la responsabilité de M. Quéruel, a 

soutenu que l'usage de monter les sacs de cacao, comme 

l'avait fait son client, était établi dans la maison, et qu'il 

y avait ordre d'agir ainsi pour les ouvriers, il a offert d'en 

rapporter la preuve par témoins, et il a tiré de ces faits la 

conséquence de la responsabilité de M. Quéruel en dehors 
de tout fait délictueux. 

M" des Etangs, avocat de M. Quéruel, a défendu la doc-

trine du jugement; et sur le fait articulé de l'usage établi 

de monter les sacs comme l'avait fait M. Allendorf, il a 

soutenu que la chose était impossible. Si, cm effet, à chaque 

sac l'ouvrier devait descendre ainsi et •remonter ensuite 

trois étages pour recommencer toujours, on n'en finirait 

pas, ce serait contre l'intérêt manifeste cle M. Quéruel. 

Les sacs sont montés à force de bras. M. Allendorf a mal-

heureusement voulu s'amuser, et il a été victime de sa 
grave imprudence. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-géuéral 

Sallantin, la Cour, sans qu'il soit besoin de statuer sur le 

moyen de prescription, et considérant eue des faits dès à 

présent constants de la cause,|il résultait, d'une part, qu'au-

cune" faute n'était imputable à l'intimé dans l'organisation 

du service confié à Allendorf, et d'une autre part, que 

l'accident dont Allendorf avait été victime avait été causé 

par sa propre imprudence, a confirmé le jugement et dé-

bouté l'appelant de sa demande. 

— Une dame, depuis longtemps séparée judiciairement 

de son mari, se présente devant le Tribunal correctionnel 

pour soutenir la plainte qu'elle a formée contre lui en en-

tretien d'une concubine dans le domicile conjugal. 

— Etes-vous autorisée de votre mari, lui demande M. 

le président, pour porter cette plainte ? 

Toute surprise de cette question, la dame répond : 

Mais, monsieur, c'est de mon mari que je me plajns ; 

nous sommes fort mal ensemble, nous avons plaidé dix 

ans, nous sommes séparés depuis longtemps de corps et 

de biens, comment voulez-vous qu'il consente à m'auto-

riscr à le poursuivre ? 

Le prévenu : Madame se trompe, je l'autorise de fort 

grand cœur à soutenir sa plainte contre moi. Elle pourrait 

nie rendre ce témoignage que je n'ai jamais cherché à 

échapper à ses colères par de petits moyens. 

La plaignante : Oh ! monsieur est un parfait gentilhom-

me, et pour que rien n'y manque, il a maison à Paris et 

petite maison à la campagne. 

M. le président : Eu somme, madame, vous vous plai-

gnez que votre mari entretient une concubine dans le do-

micile conjugal? 

La plaignante : Oui, monsieur; depuis plusieurs an-

nées monsieur fait ménage commun avec une demoiselle 

allemande, tant à Paris qu'à Fontenay. Vous verrez, par 

le procès-verbal du commissaire de police, que je ne dis 

que la vérité. 

M. le président, au mari : Qu'avez-vous à répondre à 

la plainte faite contre vous? 

Le prévenu : Je voudrais qu'on voulût bien préciser ce 

qu'on me reproche. Depuis que je suis séparé de ma 

femme, j'ai fait plusieurs maladies, pendant lesquelles j'ai 

été fort heureux de recevoir Jes soins de M"" Elisa. Après 

ma dernière maladie, mon médecin m'a conseillé d'aller à 

la campagne ; M"e Elisa venait de louer à Fontenay un 

petit logement ; elle m'a offert une chambre ; j'ai accepté. 

Qu'y a-t-il là de repréhensible'r surtout pour un homme 

de mon âge. (Le prévenu a cinquante-cinq ans.) 

31. le président : Dans ce petit logement de Fontenay, 

y ous y couchiez, vous y mangiez? 

Le prévenu : Oui, monsieur, j'y étais en pension. 

M. le président : Vous viviez tout à l'ait ensemble ? 

Le prévenu ■ C'est-à-dire M"' Elisa au rez-de-chaussée, 

moi au premier. 

M. le président : Lors de la perquisition 'faite dans ce 

logement de Fontenay, on a trouvé des eiïUs d'homme 

mêlés à des effets de femme ; cela a une signification. 

Le prévenu : Cela a une explication très simple : ce lo-

gement est fort petit;-il n'y a qu'une commode ; il a fallu 

partager les tiroirs ; M"' Elisa en a deux et moi deux. 

M. te président : Il parait que c'est vous qui tenez le 

livre dé la blanchisseuse ; il est de votre écr turc et fort 

bien teitu. . 
Le prévenu : M"0 Elisa est Allemande ; elle ne sait pas 

écrire on français. 

M. M président : La prévenue Elisa a eu plusieurs en-

fants ; il paraît que c'est vous qui vous chargiez d'aller 

déclarer leur naissance à la mairie. 
Le prévenu : Comme nous habitons une maison isolée, 

il n'est pas facile de trouver des témoins. Un voisin, que 

M"" Elisa avait prié d'aller déclarer un nouveau-né à l'é-

tat civil, m'a engagé à l'accompagner; je n'ai pu refuser 

ce petit, service que j'ai rendu cent fois à des étrangers. 

M. le président: Ce petit service rendu à des étran-

gers ne signifierait rien, mais il peut avoir une significa-

tion quand il est rendu à une femme avec laquelle vous 

demeurez et qui porte votre nom. 
Le prévenu : Vous savez ce qui se passe dans les petites 

localités. Un homme et une femme habitent la même 
maison; on les croit mariés, et on donne à^ la femme le 

nom de l'homme, .le n'ai jamais autorisé M"' Elisa a se 

dire ma femme ; elle n'a jamais pris mon nom, et ce nom 

as lui a jamais été donné sur les lettres qu'elle reçoit. 

M. It président : Vous lisez donc les lettres qu elle re-

çoit? 

Z.e prévenu, un moment surpris : J'ai en 1 honneur de 

dire que M"' Elisa ne sait pas lire le français. 
Quelques témoins sont entendus, entre antres celui qui, 

en compagnie du prévenu, est allé déclarer a la mairie la 

naissance du dernier né de M"" Elisa. Sa déclaration est 

de tout point conforme à celle de celui-ci, avec cette dil-

férence, toutefois, que, loin d'avoir prié le prévenu de 

l'accompagner, ce serait ce dernier qui l'aurait engagé a 

le suivre à la mairie. 
Ce renversement dans les rôles des deux personnages 

appelés à rendre ce petit service qu'on rend à tout le 

monde, a mis fin aux débats, et le prévenu et M"e Elisa 

ont été condamnés chacun à 100 fr. d'amende. 

— M"" Bouquet, portière à La Villette, avait un chat 

qui faisait ses délices et celles de son fils, charmant en-

fant, à son dire, la perle de l'école des Frères, déjà enfant 

de chœur, l'espoir des chantres futurs de la paroisse. Le 

chat aimé avait une robe magnifique, bien tranchée de 

raies alternantes, jaunes et blanches. 

A quelques portes plus loin vivait tristement une autre-

portière, H"« patin, qni avait bien aussi un charmant en-

fant, aussi de l'école des Frères, aussi enfant de chœur, 

aussi l'espoir des chantres futurs de la paroisse, mais qui 

n'avait pas de chat. — « Ça n'est pas juste, n'est-ce pas? 

disait Edouard à sa mère; les Bouquet ont un chat, et nous 

n'en avons pas. —• Certainement que ce n'est pas juste, 

répondait M'"" Patin, aussi ça la rend orgueilleuse, la 

Bouquet, de ce que sou fils a eu un prix de plus que toi 

aux frères et qu'elle a un-chat. — Eh bien! mère, si nous 

leur prenions, leur chat ? — Impossible, mon garçon, le 

chat est habitué à eux, il y retournera toujours.—Et s'ils 

le mettaient à la porte, s'ils n'en voulaient plus, voudrais-

tu que nous le gardions ? — Est-ce qu'ils mettront jamais 

leur chat à la porte? ils l'aiment bien trop pour ça, ils en 

sont trop fiers. —■ Laisse-moi faire, réplique Edouard, j'ai 

mon idée, demain le chat sera chez nous. i> 

Le lendemain matin, grande était la désolation chez les 

Bouquet : le chat avait disparu ; on l'avait cherché par-

tout sans le retrouver; on le cherchait encore, quand, 

vers le soir, un.chat se présente à la porte de la loge, 

miaulant un refrain bien connu. La mère et le fils se pré-

cipitent, la porte est ouverte ; mais tous deux reculent 

désappointés : ce n'est pas le beau bibi, le joli chat aux 

raies jaunes et blanches ; celui-ci est rayé noir et gris : 

en conséquence, il est traité comme un étranger, poussé 

non-seulement hors de la porte de la loge, mais hors de 

la porte de la maison, qu'on lui referme sur le nez ; car-

ie pauvre chat, peu accoutumé à cette réception, retour-

nait fréquemment la tête vers ses maîtres qui le mécon-

naissaient. Mais ce chat était donc le vrai Bibi des Bou-

quet ? Sans nul doute, de par l'artifice et le talent du 

jeune Edouard Patin, qui, à l'aide de sa boîte de cou-

leurs, avait métamorphosé la robe de Bibi, des raies 

jaunes en avait fait des raies noires, et des blanches des 

grises. Le moyen après cela de reconnaître un chat ! Il 

n'en est pas des"chats comme des biches, toujours recon-

naissables, quelles que soient leurs robes. 

Cependant Bibi, dont le changement de robe n'avait 

pas changé le cœur, faisait de quotidiennes tentatives pour 

rentrer dans la loge Bouquet, mais toujours il était repous-

sé comme un intrus. Cependant son lustre d'emprunt 

allait tous les jours s'affaiblissant, le noir tournait au jau-

ne, le gris tournait au blanc. Un matin qu'il avait trouvée 

ouverte la loge Bouquet, il y était entre en tapinois, et y 

avait repris ses anciennes habitudes ; il avait été saluer la 

cage du serin, avait visité le coin où d'ordinaire était sa 

pâtée, l'autre coin où si longtempsavaieut reposé ses cen-

dres, et s'était allé blottir sur un certain tabouret, siège 

des longs sommeils, et des plus gais rons-rons de son 

enfance; Auguste Bouquet d'un cabinet voisin avait "vu ce 

manège, et ne conservant plus de doute, il appelle sa mè-

re : « Mère, mère ! viens vite, lui cric-t-il, c'est Bibi, je 

le reconnais maintenant ; vois, il est presque revenu à 

ses premières couleurs ; donne-moi de l'eau, du savon, tu 

va voir. » 

L'épreuve ne pouvait manquer de réussir, et quelques 

minutes après, le savon avait rendu Bibi à ses couleurs 

primitives et à l'amour de ses maîtres. 

L'histoire de Bibi avait fait du bruit dans le quartier, 

et comme tout se révèle dans ce monde, on savait et on 

nommait l'auteur de la métamorphose passagère de Bibi. 

De là des querelles incessantes entre Edouard et Auguste, 

entre M"16 Bouquet et Mme Patin, querelles qui, un jour, 

ont dégénéré en une rixe dont la police correctionnelle 

est appelée aujourd'hui à connaître. 

La rixe avait commencé entre Edouard et Auguste. Ce 

dernier avait appelé le premier : voleur de chat ; celui-ci 

avait répondu par un coup de poing ; la lutte engagée, 

les deux mères étaient survenues; et une mêlée générale 

s'en était suivie, au milieu de laquelle on voyait tomber 

des bonnets, des casquettes, des cheveux et force injures. 

Sur la plainte réciproque des deux mères, débats ouïs, 

la provocation est restée à la charge du peintre Edouard, 

qui a été condamné, en la personne de sa mère, à 25 fr. 

d'amende et à pareile somme de dommages-intérêts. 

— Un de ces actes de brutalité qui ne sont malheureu-

sement pas rares, excitait hier, dans l'après-midi, .l'indi-

gnation des nombreux promeneurs qui se trouvaient au 

bois de Boulogne : Louis A..., gravatier, conduisait un 

tombereau attelé de deux chevaux, au milieu de l'avenue 

de l'Impératrice. Malgré les ordres qui luiavaient été don-

nés, il menait ses chevaux au galop en les excitant à coups 

redoublés. Trouvant ensuite que le fouet ne suffisait pas, 

il se servit du manche. Ceci se passait à un moment où 

précisément le nombre des voitures bourgeoises en circu-

lation à cet endroit est très grand. Un accident était doue 

imminent, on le lit observer au charretier. Mais il ne tint 

compte de rien et continua à brutaliser ses chevaux. Un 

sergent de ville intervint sans plus de succès ; A... l'in-

sulta. L'agent le menaça de l'arrêter ; le forcené tournant 

alors sa colère contre le représentant de.la force publique, 

le frappa à coups de manche de fouet, puis le saisit et le 

terrassa.Fort heureusement un autre agent intervint, et on 

se rendit maître du furieux, que l'on conduisit au poste, 

non sans peine. 

— Hier, dans la soirée, deux accidents suivis de mort 

ont été signalés : l'un est arrivé vers six heures du soir 

sur le quai Valmy. Un enfant, âgé de deux ans à peine, 

que s^s parents avaient imprudemment laissé seul un ins-

tant, était allé jouer avec d'autres enfants sur un escalier 

en bois qui conduit de la chaussée à la maison d'habita-

tion. En voulant descendre sur la rampe, le jeune enfant 

tomba à terre au moment oti passait une de ces lourdes 

voitures appelées farinières. Le conducteur ne pouvait 

prévoir l'accident; il ne put arrêter assez vite ses chevaux, 

et une roue passa sur la tête du pauvre petit être. On le 

releva et on lui fit donner tous les soins possibles pour es-

sayer de le rappeler à la vie. Ce fut inutile, la victime 
expira bientôt. 

Le second est arrivé vers huit heures rue de La Fontai-

ne à Auteuil. Le nommé'B..., marchand des quatre sai-

sons, était monté, contrairement aux prescriptions de-po-

lice, sur l'un des brancards de sa voiture, chargée de lé-

gumes et attelée d'un cheval. Au moment où elle passait 

à la hauteur du numéro 16, la charrette éprouva un cahot; 

B..., qui n'avait pas eu le temps de se cramponner, fut 
précipité sous l'une des roues de sa voiture, qui lui passa 

sur le corps. On s'empressa de relever la victime, et de 

courir chercher un homme de l'art. Malheureusement les 

soins sont restés sans résultat satisfaisant; uu quart d'heure 

après, B... expirait au milieu des pkis horribles souffran-

ces. M. Roidot, commissaire de police, a fait trausporter 

le corps rue do Courcelles, au domicile que la victime ha-
bitait. 
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Aujourd'hui mardi, FÈTE DES LOGES dans la l'orêt 
de Saint-Germain. — Chemin de fer, trains de retour 
usqu a onze heures du soir. 
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Mardi au Théâtre-Français. 16" représentation de l'Àfri-' 
Pa n comédie en quatre actes de M. Charles hdmond. On 
commencera par les Projets de ma Tante, comédie en un acte 

de M. Henri Nicolle. 

_ L'Odéon inaugure sa réouverture par deux magnifiques 

succès ■ le Parasite, comédie en un acte, on vers, de M. Pail 
leron et les Mariages d'Amour,comédie en cinq actes,cn prose, 
de M Ernest Dubreuil. Ce soir, 4

E
 représentatisn de ces deux 

charmants ouvrages, interprétés par Tisserant et tous les ar-

tistes avec un talent remarquable. 

— A l'Opéra-Comique, pour la rentrée de M
m

« Ugalde, le 
Caïd ; M"" Ugalde jouera le rôle de Virginie ; les autres rôles 
seront remplis par MM. Barrielle, Ponchard, Berthelier et 
MlioProst. On commencera par le Maçon; M. Macker jouera 
le. rôle de Roger. — Dans quelques jours aura lieu la reprise 
du l'otit-Chaperon-Rouge, dont le succès avait été interrom-
pu par une indisposition et, plus tard, par le congé de M. 
Crosti. Cette reprise offrira un attrait nouveau, M. Montaubry 
remplira pour la première fois le rôle de Rodolphe. 

— Aujourd'hui au Théâtre-Lyrique, pour la rentrée de Bat-
taille, 2° représentation de la reprise de l'Enlèvement au sé-
rail, opéra-comique en deux actes de Mozart, M. Battaille 
remplira le rôle d'Osmin, M. Delaunay-R, celui de Delmont 
et M"' Girard celui de Blondine ; 3

e
 "représentation de l'Au-

berge des Ardennes, opéra-comique en un apte, musique de 
M. Aristide Uignard. — Demain 1" représentation de la re-

prise de3 Dragons de Villars. 
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SPECTACLES DU 4 SEPTEMBRE 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — L'Africain. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Caïd, le Maçon 
ODÉON-. — Les Mariages d'amour, le P

am
: 

THÉÂTRE-LYRIQUE. - L'Auberge des Ardent „ 
VAUDEVILLE. - Ce qui plaît aux Femmes \frÙM 
VARIÉTÉS. - Les Amours de Cléopàtre i

a
Y,,eW 

GYMNASE. - La Folle du Logis, Jeanne oui ,
6 **L 

PALAIS-ROYAL. - Mémoires de Miini Bam^^^
 1 

PORTE-SAINT-MARTIN. - Relâche.
 mmb^, g 

AMBIOU. — Le Juif-Errant. 
GAITÉ. — La Petite Pologne. 

CIRQUE-IMPÉRIAL. — La Poule aux OEufs d'or 

FOLIES. — Les Collégiens en vacances MonVi 

THÉATRE-DÈJAZET. - Tous les soirs à 8 heure ^ 
logiques de A. Bolide, le Monde avant le nip ̂  
moderne. ueluS"eeti

e 
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Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

1 1 E, mas 
MES, ] ÈSETBi 

CANTON ET ARRONDISSEMENT D'AI.ENÇÙN ORNE). 

Etudes de M* li.iBOISSIKSSSî, avoué à Paris, et 
de M0 RICISAKO, notaire à Alençon (Orne). 
A vendre, le samedi, 20 octobre 1860, heure 

de midi, en l'étude et par le ministère de Me Ri-
chard, notaire à Aleiiçon. 

1° Le a»OHAl.\I2 'des Noyers, terroir de Ra-
don, habitation bourgeoise, petit parc et bois, 
ferme, terres, prés et pâtures, eaux vives, traver-
sé par la rivière de Briante, à proximité d'une 
bonne route. Contenance: 17 hectares environ. 

Mise à prix: 20,000 fr. 
2° La FBSIMB du Cruchot, terroirs do Saint-

Mcolas-des-.Bois et de Colombier ; corps de fer-
me, cour, jardin, terres* prés, pâtures et bois; 
nombreux pommiers en plein.rapport. Contenan-
ce : 49 hectares qrtviron. 

Mise à prix : 50,000 fr. ' 

3° MOUIilX à blé de Damigny, terroir de ce 
nom, sur la rivière de Briante, et dépendances à 
usage do meunier. Contenance : 6 ares environ. 

Mise à prix : 8,000 fr. 
4° Et trois PIÈCES BÏB TBSIRB2 et PBÉ, 

terroir do Lnnray, ep trois lots. 

Sur des mises à prix de 3,000 et de 1,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

A Paris, 1° à Sî li.&UOJSSlÉRE, avoué, rue 
du Sentier, 29 ; 

2° A M0 Denormandio, avoué, rue du Sen-
tier, 24; 

3° A M0 Dufour, notaire, place la Bourse. 15 ; 
A Alençon. à M» RSCÏSAR2», notaire, dépo-

sitaire du cahier des charges, qui délivre les 
permis nécessaires pour visiter les propriétés. 

, (.12343 

(T RICH mi 

mm 
A vendre par adjudication, en l'étude de M« 

î»A*HJIJJ, notaire, à Paris, rue de la Chaussée-
d'Antin, 36, le mercredi 12 septembre 1860, heu-
re de midi, 

Le DROIT A EiA LOCAVIOX WL'.\E 
EÎO UNIQUE et dépendances, le ,tout situé au 
village Levallois, rue de Courcelles, 45, ainsi que 

les agencements. 
Mise à prix, qui pourra être baissée : 500 fr. 
Une seuh! enchère adjugera. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M. Vincent, avocat, rue Louis-le-Grand, 29, 

liquidateur de la société Prévost et Perret ; 
Et audit Sï° SBACU'IX, notaire, dépositaire du 

cahier des charges. (1230; 

MM, les actionnaires sont préve 

nus qu'il sera procédé, le sa-
medi 15 septembre courant, à quatre heures, au 
siège de la société, boulevard Montmartre, 4, au 
tirage de la 13e série à rembourser des bons verts 
émis en 1854. (33I5J 

IÏVK! k'Herniitté (Félix-Auguste), garde 
Alliai magasin général do la compagnie du 
Chemin de fer du Nord, n'a rien de commun 
avec M. Hcrmitte, employé à la môme compagnie, 
qui a figuré comme témoin dans raffaire de M"» 
Adèle Albert, au sujet du vol d'actions des Che-
mins do fer autrichiens, rapportée dans la Gazelle 
des Tribunaux h 26 août dernier, et jugée par 
le Tribunal correctionnel de la Seine, sous la pré-
sidence cle M. Conpoaux. 

(3316) L'IIERMITTE. 

CABHET D'AFFAIRES 
POUR CAUSE DE Dl 

PART, A (UODiill UN 

honorablement connu à Paris et en province.-— 
Bonne situation. Produit brut : 15,000 fr., net 
10.000 fr. Affaires diverses: 1,000 à 1,200dossiers, 
Prix: 25,000 fr., moitié comptant. S'ad. pour ren-
seignera1*, AOENGE PARISIENNE, r. St-Mare, 7,Paris. g ... - (3305)* 

1° TRAITÉ PRATIQUE COMPLET DES MALADIES 

DES VOIES BJPURÏS 
et de toutes les infirmités qui s'y rattachent, chez 
l'homme et chez la femme, à l'usage des gens du 
monde.— 7" édition. 1 volume de 900 pages, con-
tenant l'anatomie et la physiologie de l'appareil 
uro-génital, avec, la description et le traitement 
des maladies, illustré de 

fei 

néfâtipn dans l'espèce humaine 

000 pages, contenant la «b-seciotlmT,! ','
 ]

 ' l'
1
'" 

du traitement et de l'hymne avec r"*' ''" 
ses observations de guérison. ' 

Prix do chaque ouvrage : 5 fr et fi 

poste, sous double enveloppe, en me i ni 

timbrés. Chez l'auteur, docteur Jo//i ^ilto» 
voli. 182; Masson, libraire, rue te V? -
Comédie, 26. et chez les prinein iux I 

A l'aide de l'un ou cle l'autre de cesl;!'J° 
malade peut se traiter lui-même e! f,''' 
ver les remèdes chez son pharmacien 

Consultations de midi à 2 h. et par corr 

m FICHES »mmmw i. 
CON; 

11 

par le docteur Joz.vx, rue de Rivoli, 182. 
2"Du même auteur : D'UNE CAUSE PEU CONNUE 

D'EPHSEflEW HEM: 
suite d'abus précoces, d excès ; précédé de consi-

dérations sur l'éducationde la jeunesse, sur la gé-

\ILLA! 

jardins,pavillons part.,discrétion.moS( 
ser à M. ROBERT, médecin, r. St-Louis-^t 

Ouverture de l'Entrepr^e 

CHÂGE 
de la Compagnie Parisienne 

RUE PAGEVIN, 

PUBLXGAT: CIELLE 

EN 

Pour 1860 

mrm-
Bue Neuve-deST-Mathiiriiis, 18. 

année) 
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ïacîélés cosnmerclalefs, — Faillite». — Publication» légales. vrie 
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Ventes nsoSeîlSères. 

VENTES PAU AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 3 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

6337— Etablis, «aux, enclumes, lot 
de 1er, forge, soulliet, etc. 

6338— Table, chaises, rideaux, édre-
don, couvre-pieds, robes, etc. 

6339— Guéridon, fauteuils, canapé, 
bureau, glaces, pendule, etc. 

6340— Bureau, cartonnier, fauteuils, 
armoire, commode, tables, etc. 

6341— Table, buffet, chaises,fauteuil, 
pendule, armoire a glace, etd; 

6342— Armoires, commodes, efaees, 
fauteuils, lapis, pendules, etc. 

6343— Commode, casier, planches, 
chaises, etc. '

 a 
C344—Bibliothèque, chaises, gucii-

don, fauteuils, sonnettes, etc. 
Hue Notre-Oame-de-Xazarette, 66. 

6345—l'aides, buffet-étagère, com-
mode, armoire à glace, etc. 

Hue Ménilmonlanl, 138, 

• dans le passage, 19. 

«348—Métiers, rouets, courroies, ou-
lils, roues de transmission, etc. 

Hoc de Greuellc-SainMIonoré, 53. 

tj:»7—Bureau, fauteuil, commode, 
guéridon, rideaux, canapé, etc. 

Le 4 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

6348— Bureaux, pupitres, presse à 
copier, caisse en fer, casier, etc. 

6349— Pendule, bureau, pupitre, tête-
à-tête, glaces, armoire, etc. 

Le 5 septembre. 
0350—Comptoir, mesures, pendule, 

tables, vins, ligueurs, etc. 
6351— Tables, chaises, gla.ies, bu-

reaux, armoires, fontaine, etc. 
6352— Bureau, commode, malle, ta-

ble, el autres objets. 

6353— Comptoirs, banquettes, appa-

reils à gaz, labiés, casiers, etc. 

«3X4—Cheminée en fonte, 10 kilos 
de cuivre, 1,500 kilos de fer. etc. 

6335—Tables, chaises, guipures, pa-
lidiue, el autres objets. 

6358—Chaises, tables, armoire, four-
neau, poêle, montre, etc 

Rue S.iint-Dems, 79. 

6357— Comptoirs, bureau, balances, 
produits phnrman uliques, etc! 

Rue Vivienne. 7. 

6358— Pianos, armoires, fauteuils, 
comptoirs, coupons de draps, etc. 

Rue c'.e Laval, 9. 

6359— Tables, armoire, secrétaire, 
glaces, pendules, fauteuils, eic. 

Rue du Faubourg-Sainl-Marlin, 68. 

6360— Bureau, buffet avec armoire 
vitrée, étoiles, ciicininée, etc. 

Paris-Bercy, 

cours d'Orléans. 95. 

6361— Fûts pleins el vides, chan-
tier, pressoir, elc. 

Rue du Faèbou"rg>'Sàtnt-Antoine, 83. 

6392—Tables, chaises, glaces, com-
mode, ftainbeauii, établis, etc. 

Rue Jfarcadet, 54. 
6363—Un cheval et une voiture. 

A Pantin, 
sur la place du marché. 

63G4—To m bereau, \ oit u re, b rouelles, 
chevaux. — plats, etc. 

A Clichy, 

village Levalloir, rue Fouquet. 
6365—Tables, chaises, tabourets, me-

sures, verres, tasses, armoire, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent, soixante, dans trois 

des quatre jounmix suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le JounuU gé-
néral d'Afliches dil Petites Ajjiches.' 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait à Paris le vingt août uni 

huit cent soixante, eu autant d'ori-
ginaux que de parties intéressées, 

enregistré, — lif>> Madeleine-Kuué-
nie RABEAC, épouse assistée et au-
torisée de M. Amand-Désiré I.KFO-

RKST1LR, rentier, demeurant à Pa-
ris (autrefois Bellevillc), rue de Pa-
ris, 175, d'une part; et M'"" Accante 

HENRIETTE, veuve en premières 
nUces de Mi Jean-Gabriel BOUVIER. 

et.cn deuxièmes noces de M. François-
Léger PAILLARD, propriétaire, de-

meurant à Paris, mêmes rue et nu-
méro, d'autre part; ont déclarée dis-
soute, à partir dudit jour, la société 

formée entre elfes, sous la raison so-

ciale : LEFORESTIEH el C" , par acte 
sous signaturespi'ivées.en daleà Pa-
ris du dix-huit janvier dernier, enre-

gistré, pour l'exploitation d'un brevet 

d'invention délivré à ladite Oauie 
veuve Paillard, le huit novembre 

nul huit cent cinquante-cinq , sous 
le numéro 25327, et d'un certificat 

d'addilion dêfiyré le sept novembre 
mil huit cent cinquanle-sepi, pour 
des produits artistiques;! l'aide d'une 
substance dite Similihois, en vue de 
la fondation d'une ceuvre qui a pris 

le nom d'Orphelinat de fAlliance 
des Arts et de l'induslrie, ï(,us l'in-

vocation de sainte Catherine, dans 
laquelle société ladite dame LeTdres-
tier 01 ait seule administratrice et 
devait fournir tous les fonds néces-

saires jusqu'à concurrence de soi-
xante mille francs. La liquidation a 

été laite « i i conlinenti, » dans l'acte 
même de dissolu lion de la société 
dont il est ici question. Aux termes 
dudit. acte, de dissolufion, sous ce 
rapport. M'"" veuve Paillard se cons-

titue, pour couvrir M"" Leforeslier 
de ses a\,;nces, débitrice de M"" Le-
foreslier d'une somme de dix miile 
francs, productive d'intérêts à cinq 

pour cent l'.ui à partir dudit jour de i 
ta dissolution dont il s'au'il ; et pour 
éteindre sa dette, elle fait, jusqu'à 

due concurrence : \" d'une part, 
abandon de tous les meubles ci ob-
jels mobiliers garnissant le local où 
était, établi le siège de ladite société 

à M"'" Leforeslier, qui a le droit, de 
les vendre et d'en encaisser le prix; 
2» et, d'uulre part, cession et délé-
g ition des trois huitièmes des béné-

fices qu'elle réalisera dans l'avenir 
par l'exploitation de son hrevel, 

qu'elle doit continuer avec un sii nr 
Louis-Barthélémy-AmabB* DEPÉE, 

demeurantà Paris, rueSaint-Marlin. 
322, suivant un acte sous seing privé 
liasse entre ladite dame veuve Pail-

lard el ledil sieur Dopée, le vtitgl août 
mil huit cent soixante, dont copie 
doit être donnée par M. Depée à 

M"" Lelbrestier. — Audit acte de dis-
solution de la société dont il est 
question, est intervenu ledit sieur 

Depée, qui s'est obligé personnelle-
ment à l'exécution dudil aele de dis-
solution en ce qui le concerne. 

Pour exilait certifié conforme : 

E
LC

 RADEAU, f"" LEFORESTIEU. 

(4091)— 

Par acte sous seing proé, en date 
à Paris du vingt août mil huit cent 

soixanle, enregistré,' M'"' Constance 
MAZIEB, veuve 'de M. Nicolas-Vin-

cent COTTIN, fabricaiile de corsets, 
demeurant à Paris, rue Saint-Denis, 

120, et. M. Pierre-Kdiue PETIT, fabri-
cant de corsets, demeurant à Paris, 
mêmes rue et numéro, ont déclarée 

dissoute, à partir du quinze juillet 
mil huit cent soixante, la socïélé en 

nom collectif à l'égard de M. Petit, 
et en commandite à l'égard de M™' 
Coltin, formée entre eux par acte 
sous seing privé en date à Paris du 

trente septembre nul huit cent cin-

quante-huit, pour l'exploitation de 
la fabrique de corsets, rue Saint-
Denis. 120, sous la raison sociale : 

PETIT et C-.-.M. Petit a été chargé 
de ta liquidation de la société. 

Pour extrait : 

—(4693) (Signé) PETIT. 

Suivant acte en date du vingt-deux 
août mil huit cent soixanle, reçu par 

M' Iloquebert et son collègue, no-
taires à Paris enregistré; ledit M" 
11 ipiebert substituant Sr Duclnnx, 
aussi notaire à Paris. M. Henri IlO-

GARD, négociant, demeurant à Pa-

ris, rue' d'AmsIerdam. 69; M. Ho-
noré-Charles ESCUWBft, négociant, 
demeurant à Paris, rue Blanche, 
59; et M. Matlhew-John IH TCIIIX-

SON, négociant, demeurant à Paris, 
rue La fayot le, 13: ont formé enta, 
eux une sociélé en nom colleclif 

ayant pour objet les opérations de ; 
commission en marchandises, et ce ! 
comme, conlinualion d'une pre-' 
tolère soc été qui existait entre eux ! 
en vertu d'un acte passé devant M'! 

Ducloux, notaire à Paris, le quatre 
septembre mil huit cent cinquante-
un. La durée de la société aété lixée à 
six années qui ont commencé à cou-

rir du quinze août mil huit cent 

soixante pour finir le quinze août 
mit huit cent soixante-six. Le siège 
de la société a été fixé à Paris, rue 
Neuve-Saint-Augustin. 22. La raison 

et la signature sociales sont : HO 
G ARD et C". Chacun des associés a 

ta signature sociale, mais il n'en 
peut l'aire usage que pour les besoins 
et affaires de la société. Enfin la so-
ciété peut subir différentes modifica-

tions dans les cas prévus en l'acte 
ici extrait. 

Pour extrait : 

(4692) DUCLOUX. 

riUBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement an Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Elude de M« HALPHEN, avocat-
agréé au Tribunal de commerce 
dé la Seine, rue Croix-des-Petits-
Champs, 38, à Paris. 

De l'extrait d'un procès-verbal des 
membres du conseil de surveillance 
de la société des joailters, bijoutiers 
el orfèvres, en dale du vingt-neuf 
août mil huit cent soixante, enre-
gistré, il appert: Que. 51. Jules 
RAMBOL'tt a été révoqué de ses l'onc-
lions de gérant Par ordonnance de 
M. le président du Tribunal de com-
merce de la Sei^ie, en date, du Irenfe-
un août mil huit, cent soixante, en-
registré, M. MARTINET, demeurant 
à Paris, rue Saint-Honoré, ill, a élé 

nommé administrateur provisoire de 
ladite société. La durée de. ses fonc-

tions a été limitée à deux1 mois à 
partir de cette nomination. 

Pour extrait: 
(4695) Signé HALPHEN. 

Elude de M" GAV, huissier à Paris, 
rue du Temple, 26 

D'un acte sous seing privé, l'ail 
double à Paris le vingt août mil huit 

eenl soixante, enregistré le vinut-
sept du même mois, folio 132, verso 

case 9, au droit de sept flancs soi-
xante-dix centimes, par le receveur, 

il appert: Que la sociélé (il noms 
collectifs sous la raison sociale: 
BERTRAND el GIHOULOT, dont le 

siège est à Paris, rue Sainl-Silles, 6, 

formée entre M. Antoine BERTRAND, 
entrepreneur de peintures, et daine 
Emmanuelle GIBOULOT, .-en épnu-
se, demeurant ensembleà Piris, eue 

Saint-Gilles, 6, d'une pari: el M. | 
Alexandre GIBOULOT, demeurant 
aussi à Paris, rue Saint-Gilles, 6,; 

d'autre part; suivant aele reçu par 
M Lemailre, notaire à F»ris, le

 : 
douze novembre mil huit cfnl cin-

 ; 
quante-huit, eut et demeure ilissnule 

à compter du quinze duïl mois 
d'août mit huilcent soixanle; que ta . 
liquidation de ladite sociéé sera 
faite par M. et M1» Gibouloicans un 

délai de six mois ; et.que lois pou-
voirs son! donnés au porteur de 

l'un des doubles de l'acte de disso-
lution pour eu faire faire h publi-: 
cation. 

Pour extrait : 

—(4694) GAY. 

Faillites, 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 16 août 1860, 
lequel déclare nul et de, nul effel le 
jugement en dale du 23 mai dernier, 

qui a prononcé ta faillite de la so-
ciété J.-J. PERPEY el C"; 

Rapporte en conséquence ledit ju-

gement et tout ce qui a pu en être la 
suite; 

Dit que le jugement du 23 mai, dé-

clarant de la faillite personnelle du 

sieur PERPEY, recevra seul son 
plein et entier effet, modifiant tou-
tefois ses éuoncïaUons ; | 

Dit que ce jugement s'applique au 
sieur PERPEV (Jean Jules), dénom-

mé à tort Saunier, dans le jugement 
précité, demeurant à Paris', rue Ma-

dame, nj 45, ci-devant, actuellement 
sans domicile connu : 

Dit que le présent jugement vau-
dra rectification en ce sens de celui 
du 23 mai; 

Ordonne, qu'à l'avenir les opéra-
lions seront suivies sous la déno-
mination suivante, et sur les der-
niers errements de la procédure: 

Faillite du sieur Jean Jules PER-
PKY, nég., ayant exploité un éta-

blissement dit l'Office commercial, 
sous la raison J.-J. Perpey el C", h 
Paris, rue Madame, 45, y demeurant 
ci-devant, actuellement sans domi-
cile connu (N» 17161 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 10 août 1860, 
lequel dit : 

Que le jugement du 17 février 1859, 
déclaratif de la faillite du sieur Louis 

DE CHAPEACItOUGE et C"', s'appli-
que à la société connue sous la rai-

son sociale L. de Chapeaurouge et 
Cic, formée en nom collectif entre 

MM. Louis, Charles el Robert de Cha-
peaurouge, ayant eu maison à Bué-
nos-Ayres, et ayant demeuré à Pa-

ris, rue de Paradis-Poissonnière, 17, 
puis rue d'Amsterdam, n. 26, el. au-

jourd'hui sans domicile ni résidence 
connus; 

Dit, que le présent jugement vau-
dra rectification en ce sens, tant de 
celui du 17 février précité, que des 

autres actes et procès-verbaux dres-
sés en vertu tl'ieelui; 

Ordonne en conséquence qu'à l'a-
venir les opérations seront suivies 
sur les derniers erremenls de la 
procédure, sous la dénomination 
suivante : 

Faillite de la société L. DE CHA-
PEAUBOUGE el O", composée de : 

1° Louis de Chapeaurouge; 2- Char-
les de Chapeaurouge, 3° et Robert 

de Chapeaurouge , fous trois négo-
ciants , associés en nom colleclif, 

ayant eu maison à Buenos-Avres, et 
ayant demeuré à Paris, rue'de Pa-

radis-Poissonnière, 17, el, pm's rue 
d'Amsterdam, 26, aujourd'hui sans 
domicile ni résidence connus (Nu 

15738 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 mai 1860, 

lequel déclare nul et sans effet le 
traité intervenu à titre de concordat, 
le 25 avril dernier, entre le sieur 

MARECHAL (Jules-Henry), serrurier 
en bâtiments, rue de la Pépinière, 
33, et ses créanciers; 

Renvoie les créanciers et le failli 

devant M. le juge-commissaire, pour 
èlre convoqués à nouveau, à l'effet 

de délibérer sur la formation du 
concordat , conformément aux art. 

504 et suivants du Code de commer-
ce (N» 16728 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
tes créanciers : 

Du sieur NOUVEAU aîné (Jean-

Claude), fabr. de siphons, rue Fon-
laine-au-Boi, n. 40, cité Holzbacher, 
entre les mains de M. Richard Gri-

son, passage Saulnier, 9, syndic de 
la faillite (S- 17423 du gr.); 

Du sieur SAVARY (Auguste), md 

de vins, rue Mog.idor, 14, entre les 
mains de M. Richard Grisou, passa-
ge S-, loier, 9, syndic de la taillile 
(X° 17420 du gl\); 

Du sieur AVRIL (Pierre), épicier, 
faubourg Poissonnière , 130 , entre 
les mains de M. Richard Grisou, 

passage Saulnier, n. 9, syndic de la 
faillite (N» 17411 du gr.);" 

Du sieur CONTE (François-Joseph-

Xavier), libraire-éditeur, rue Suger, 
n. 7, entre les mains de M. Ballarel, 
rue de Bomlv, 7, syndic de la fail-
lite (N° 17428 du gr.); 

De dame veuve VIGNERON, mde 
de vins à Ivry, rue du Chevaleret, 
52, entre les mains de M, Sautlon, 
rue Chabanais, 5, syndic de la fail-
lite (N° Dm du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Gode de commerce, être procédé d 
la vérification et à l'admission des 
'•rèances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, sal e des as-
semblées des faillites, a M. les créan-
ciers, : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LAVERR1ÈRE, commiss 
en farines, rue des Vieillcs-Eluves-

St-Honoré, n. 9, le 8 septembre, à 2 
heures (N° 17068 du gr ). 

Du sieur NEPVEUX (Valentin-Eu-
gènè), décédé, anc. nid de vins, rue 
de Louvois, 12, le 8 septembre, 2 
heures (V 17-275 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de tl.lt ]ue,e commissaire, aux 
vérification et ajfirmàtioh de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créancier? convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leur-

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM les sjndics. 

CONCORDATS. 

De la société ARLAUD et PERBIN, 

commissionn., rue St-Hyacinlbe,-Sf-
Honoré, D. 12, composée de Eugène-
Auguste Artaud et Félix Perrin, le 8 

septembre, à 12 heures (N° 17352 du 

gr.); 

De la société CHENEAU et LAY-

MAB1E, limonadiers, rue Vivienne, 
7, composée de Paul Cbeneau et E-

lienne-Amédée I.aymarie, le 3 sep-
tembre, à 2 heures (N° 17090 du gr.); 

Du sieur PIGEON (Hippolyte-Ai-

iné), enlr. de travaux de couvertu-
res, Grande-Rue d'Auteuil, n. 32, ci-
devant Auteuil, le 8 sepleinbre, à 2 
heures (N»-I67I8 du gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y .a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que tes créan-
cier* vérifiés et affirmés, ou qui eï 

seront fait relever de la déchéance. 
Les créanciers i l le failli peuvent 

prendra au greffe communication 
du rapport des syndics el du projet 
de concordat 

Messieurs les créanciers du sieur 
DROJAT ( Louis-Joseph ), mécani-

cien, boulevard Beaumarchais, 62, 
«ont invités à se. rendre le 8 sep-

tembre, à 12 heures très précises 
au tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
eulendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 

la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'enlcndrc décorer en étal 
d'union, et, dans ce dernier, cas, 

être immedialeine.pt consultés tant 
sur 'es l'jils de la geenon que sur 
l'utililé du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 
Il ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance' 

Les créanciers et le failli peuveul 
prendre au greffe con'imunlcaOon 

du rapport des syndics (N" 17046 ou 

gr. t. 

CONCORDAT PAR ARANDON D'ACTIF. 

AFITUMATIONS AVANT RKCARTIT10N 

Messieurs les créanciers du sieur 
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Enregistré a Paris, le 

Reçu deuxfrancs vingt centimes. 

Septembre 1860. F" IMPIÎÏMERIE A. GUYOÏ, RDE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'inssrtion sous le n° ; 

Pour légalisation de la sië»*
me 

J.
e?

naire du 9- arrondissement. 
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